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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


DS PE doi 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
jeudi » décembre 1957 a été affiché et distribué. 
Il n'y à pas d'observalion ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 





— 2 — 
DEMISSION D'UN MEMBRE D’UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Benard 
(Oise) comme membre de la commission de la famille, de Ja 
population et de la santé publique. 


+ _ 3 re 
DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Raymond Guyot une demande 
d’interpellation sur la désastreuse politique de hausse et de 
vie chère du Gouvernement, qui a pour résultat d’aggraver 
considérablement les conditions d'existence de Ja classe 
ouvrière, des vieux travailleurs et de l’ensemble de la popula- 
üon laborieuse. 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 30 
DE LA LOI SUR LE RECRUTEMENT DE L'ARMEE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat du 
projet de loi n° 4924 tendant à modilier l’article 30 de la loi 
du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée en ce qui con- 
cerne les élèves admis à l'école du service de santé militaire 
qui ont opté pour le corps des médecins inspecteurs de la 
santé (n° 5905). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art 1%. — Le troisième alinéa de l'arti- 
cle 30 de la loi du 31 mars 1923 relative au recrutement de 
l'armée est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Il est fait exceplion aux dispositions du premier alinéa à 
l'égard: 

« 1° Des élèves admis à l'école polytechnique après la limite 
d'âge normale fixée comme il est dit au dernier alinéa du 
présent article; ces jeunes gens sont astreints à contracter 
un engagement égal au temps qui doit s’écouler jusqu'à leur 
sorlie de l’école, augmenté de six ans, sans faculté de résiliation 
volontaire, et ne peuvent posluler à la sortie de l'école qu’un 
emploi militaire ; 

« 2° Des élèves admis à l'école du service de santé militaire 
qui, à leur entrée, ont opté pour le corps des médecins ins- 
pecteurs de la santé; ces jeunes gens contractent un engage- 
ment militaire pour une durée égale au temps qui doit s’écou- 
ler jusqu'à leur sortie de l'école. » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1°", mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — L'alinéa 5 de l'article 30 de la loi du 31 mars 
1928 est remplacé par le suivant: 

« Sous réserve des dispositions de l’avant-dernier alinéa 
du présent article, les jeunes gens qui ont satisfait aux exa- 
mens de sorlie sont nommés dans les cadres actifs sous-heute- 
nants ou ofliciers du grade correspondant, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Il est ajouté, après le sixième alinéa de l’arti- 
ele 30 de la loi du 21 mars 1923, l'alinéa suivant: 

« Les élèves de l'école du ‘service de santé militaire qui, à 
leur entrée, ont oplé pour le corps des médecins inspecteurs 
de la santé, accomplissent, après l'obtention du diplôme d'Etat 
de docteur en médecine et avant leur entrée dans le corps civil 
de l'inspection de la santé, le temps de service légal de leur 
classe d’incorporation comme médecin sous-lieutenant de 
réserve. » — (Adoplté.) 


« Art, 4. — Les élèves actuellement en service à l’école du 
service de santé militaire au titre du corps des médecins ins- 
pecteurs de la santé seront tenus de contracter l'engagement 
prévu et seront soumis aux obligations édictées par la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


vus es 


RATIFICATION DE LA CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA REPRESSION DU FAUX MONNAYAGE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
en deuxième lecture, du projet de loi modifiant l’article 133 du 
code pénal et autorisant le Président de la République à ratilier 
la convention internationale du 20 avril 1929 pour la répression 
du faux monnayage (n° 5249, 5951). 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l'article moditié par le 
Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'article 3, d'adopter le texte 
du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — La présente loi est applicable aux territoires 
d'outre-mer. » 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sans modification le texte adopté en dernier lieu 
par le Conseil de la République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


EXTENSION AUX DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
DE LA LOI DU 2 AVRIL 1942 RELATIVE A LA PLAIDOIRIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi adopté par le Conseil de la République tendant 
à étendre aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion la loi du 2 avril 
1922 relative à la plaidoirie (n° 4875, 5952). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article unique, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Article unique. — Les dispositions de la loi du 2 avril 1942. 
validée par l'ordonnance du 9 cetobre 1945, relative à la plai- 
doirie, sont rendues applicables dans les départements algé- 
riens et dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion. » 


Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
( L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en première lecture par l'Assemblée nationale. 


nd suce 


SECOURS AUX FAMILLES DES VICTIMES 
DE LA CATASTROPHE D’AUDUN - LE - TICHE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre Au jour appelle le vote sans débat des 
propositions de résolution : 

1° De M. Louis Dupont et plusieurs de ses collègues, n° 5933, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours 
d'urgence de 5 millions de francs aux familles des victimes de 
la catastrophe d'Audun-le-Tiche : 





2° De MM. Ramel, Engel et Mondon (Moselle), n° 5943, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
venir en aide aux victimes de la catastrophe d'Audun-le-Tiche 
(Moselle) (n° 5953). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la proposition de 
résolulion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationaie, s'inclinant avec émotion devant les 
victimes de la catastrophe survenue au haut fourneau d'Audun- 
de-Tiche, invile le Gouvernement à accorder un secours 
d'urgence- aux familles éprouvées. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


il ue 


GESTION DES ENTREPRISES NATIONALES 
ET DES SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de résolution n° 5934 de M. de Tinguy et 
lusieurs de ses collègues tendant, en application de l'article 23 
e la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, à compiéter la composition 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la ges- 
tion des entreprises nationales et des sociétés d'économie 
mixte (n° 5956). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage À la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 
gestion des entreprises nationales et des sociétés d'économie 
mixle se composera désormais de 17 membres de la commis- 
sion des finances et de 17 membres d'autres commissions, 
selon la répartition suivante : 

« 4 membres de la commission des affaires économiques 
(douanes et conventions commerciales) ; 

« 4 membres de la commission de la production industrielle 
et de l’énergie ; 

.« 3 membres de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme (chemins de fer, lignes aériennes, postes, 
télégraphes et téléphones) ; 

« 2 membres de la commission de la marine marchande et 
des pêches ; 

« 2 membres de la commission de la presse (radio, cinéma 
et télévision) ; 

« 2 membres de la commission des territoires d'outre-mer. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


CONVENTION GENERALE ENTRE LA FRANCE 
ET LE ROYAUME-UNI SUR LA SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat du 
projet de loi n° 4841 autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention générale entre la France et le Royaume- 
Uni sur la sécurité sociale conclue le 10 juillet 1956 (n° 5919) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


. 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier la convention générale sur la 
sécurité sociale conclue à Paris entre la France et le Royaume- 
4 le 10 juillet 1956 dont le texte est annexé à la présente 
oi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de Farticle 20, alinéa 2 de Ja Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son exainen en pre- 
micre lecture, d'un délai maximum de deux mois de session à 
ceimpter du dépôt sur son bureau. 


ET 
PEPDNSES DCS IINISTRES A DIS QUESTIONS ORALES 


M. le présent. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales, 


REPOUT DB QUESTIONS 


M. le président. M. Frédéric-Dupont avait posé une question 
à M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports. 

Mais M. le ministre de l'éduration nationale, de la jeunesse 
et des sports m'a fait connaître qu'en accord avec l'auteur de 
la question à en demandait le report à la séance de vendredi 
prochain. 

Il en est ainsi décidé. 

M. de Lipkowski avait posé une question à M. le ministre de 
la France d'outre-mer. 

Mas l'auteur de la question m'ayant fait eonnaître qu il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses eo!lègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au troisième alinéa de Farticie 96 du règlement, 
reportée d'office à la suite du rûle des questions orales. 


INTÉGRATIONS D’AGENTS DES P. T. T. PANS LES GRADES DE CONTRÔLEUR 
ET DE CONTRÔLEUR DÉS INSTALLATIONS ÉLECTRO-MÉCANIQUES 


M. le président. M. Gabelle demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones: 1° les raisons pour 
lesquelles les intégrations d'agents d'exploitation et des agents 
des installations des P, T. T. dans les grades de contrôleur et 
de C. 1. E. M annoncées par lui-même devant la commission 
des finances en janvier 1937 n’ont pas encore été effectuées; 
20 s'il est exact que, du fait de ces inmtégrations, le Gouverne- 
inent reviendrait sur les promesses qu'il avait faites d'attribuer 
20 p. 100 des vaeanees d'emplois de contrôleurs et de C. E E. M. 
aux agents d'exploitation et aux agents des installations; 3° si 
les représentants qualifiés du personnel seront appelés, par la 
voie du comité technique paritaire n° 2 de la direction du 
personnel, à donper leur avis sur les modalités d'intégration ; 
4° si le comilé technique paritaire de la direction du personnel 
sera convoqué pour une confrontation loyale des arguments 
de l'administration des P. T. T. avec ceux des organisations 
svrdieales, pour la détermination du nombre des intégrations 
restant à réaliser, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 


M. Eugène Thomas, secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. Depuis la dernière discussion budgétaire, répon- 
dant au vœu du Parlement l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones a déployé tous ses efforts pour régler le 
problème d'une mtégration complémentaire d'agents d’exploi- 
tation et d'agents des installations dans les corps de contrôleurs 
et de contrôleurs des installations électromécaniques. 

Des négociations longues et laborieuses ont eu lieu avee Île 
ministère des finances et le secrétariat d'Elat à la fonction 
publique. 

Le but de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones était d'obtenir pour ses agents d'exploitation et ses 
agents des installations les mêmes pourcentages d'intégration 
qui avaient joué dans les régies financières, et de réparer ainsi 
l'injustice dont le personnel des P. T. T. pouvait se plaindre. 

Pour 1957, un accord a eté réalisé, qui porte sur 3.69% inté- 
grations dans Île corps de contrôleurs et 300 intégrations dans 
le corps des contrôleurs des installations électromécaniques. 
L'intention de l'administration est de demander au cours des 
prochaines années de nouvelles tranches d'intégration afin de 
parvenir à cette égalité de pourcentage dont je parlais il y a 
un instant, 

Pour cette année, l'intégration complémentaire est subor- 
donnée à un règlement d'administration publique. Ce texte fait 
actuellement l'objet de pourparlers avec les départements 
ministériels intéressés, secrétariat d'Etat au budget et secré- 
tariat d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction 
publique. Ce projet de règlement d'administration publique 
sera donc prochainement soumis à l’avis du conseil d'Etat 





Auparavant, les représentants du persennel auprès du comité 
technique ne 2 de la direction du personnel seront appelés à 
donner leur avis sur ce texte. 

L'administration des P. T. T. a déjà mené ies travaux prépa- 
raltoires à l'intégration cornplémentaire, ces travaux sout sur 
le point d’être terminés, de sorte que la commission adminis- 
trative paritaire centrale pourra être réunie aussitôt après la 
publication du règlement d'administralion publique. 

Je précise que le projet tendant à élever de 10 à 20 p. 100 
le nombre des ermplois de contrôleurs ou de contrôleurs des 
installations électromécaniques pouvant être attribués aux 
agents d'exploilalion et aux agents des installations, par voie 
d'inseripüon au tableau d'avancement, n’est nullement aban- 
donné; sa réalisation sera de nouveau envisagée après achè- 
vement des opérations d'intégration complémentaire en cours 
el comple tenu des résultats obtenus. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Cabelle. Monsieur le ministre, je prends acte des 
déclarations que vous venez de faire en regrellaut, tout d'abord, 
le retard apporté à tenir les promesses que vous-même aviez 
faites en janvier dernier. 

Mais dans ce que vous venez d'indiquer, il y a, à mon sens, 
encore pius grave, Vous avez effectivement parlé de 3.300 inié- 
gralions, alois qu'il ne s'agit maintenant, si j'ai bien compris, 
que de pourvoir aux vacances d’emploi du cadre B par muta- 
tion du cadre des agents d'exploitation à ce dit cadre B, et non 
plus d'intégrations par transformation d'emplois comme on Fa 
fait en 1949 et en 1952. 

J'ai relevé au passage que, dans le principe, vous-même et 
votre ministère vous étiez bien d'accord pour atteindre à Féga- 
lité de pourcentage par rapport aux intégrations réalisées dans 
les mêmes condlions dans d’autres ministères, partieubière- 
ment au ministère des finanecs, et je vous en donne acte. Mais 
pour le moment; il s’agit de pourvoir à des vacances d'emploi, 
et par là même de supprimer tout autre mode de recrutement, 
c'est-à-dire que le système qui consistait à pourvoir aux 
vacances pour 45 p. 100 par concours externes, pour 45 p. 100 
par concours internes et 10 p. 100 par choix au tableau d'avan- 
cement se trouve actuellement arrêté. 


Bien entendu, de ce fait même — et vous l’avez dit — le 
pourcentage de 20 p. 160 par avancement au choix est reporté 
à la fin. Je vous donne acte néanmoins que vous en maintenez 
le principe pour la suite. 

En ce qui concerne la réunion du comité technique que vous 
avez annoncée, je erois qu’elle ne répond pas à la question 
que j'avais posée, car il ne s’agit plus maintenant, si j'ai bien 
compris, que d’entériner un état de fait. En effet, les commis- 
sions paritaires départementales se sont réunies et ont établi 
un classement sur les bases que vous proposez, qui sont en fait 
imposées au comité technique. 

Je note, en ce qui concerne la réunion du comité technique 
parilaire général, que vous en prévoyez la réunion prochaine, 
el je pense que c’est sur les besoins que vous avez vous-même 
définis d'une intégration égale en pourcentage à celle qui a 
élé opérée au min'stère des finances que sera apprécié le nom- 
bre exact des intégrations restant à réaliser. Mais je voudrais 
alors qu'elle soient réalisées dans les mêmes conditions et 
non pas seulement en pourvoyant aux vacances d'emplois, 
ce qui à les inconvénients que je signalais tout à l'heure. 


M. le président. Je viens d’être informé que M. le ministre 
de la santé publique et M. le ministre des finances vont venir 
à l'Assemblée répondre à des questions orales, mais je me 
permets de dire à M. le représentant du président du conseil 
qu'un eerlain nombre de nos collègues ont posé à plusieurs 
ministres des questions dont certaines — c’est le cas de celles 
de M. Pleven et de M. Bernard Lafay, notamment — sont en 
instance depuis plusieurs semaines, 


C'est une assez grave incorrection à l'égard du Parlement et 
j'aimerais bien que ces observations soient transmises à M. le 
président du conseil, (Applaudissements sur de nombreux 


bancs.) 

M. François Giacobbi, sous-secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat À 
la présidence du conseil. 


_M. le sous-sesrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mon- 
sieur le président, je prends acte des déclarations que vous 
venez de faire. 1 m'est évidemment impossible de répondre à 
des questions lorsque j'ignore les réponses des ministres. 

M. Robert Coutant. Je demande Ja parole. 

M. le président. La paro!e est à M. Coutant. 
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M. Robert Goutant. En matière de réponses à des questions 
orales, tout pourrait s'arranger facilement si les députés 
jntéressés Ctaient prévenus nun pas de la carence. 


nm. Auguste Joubert. Mais si! 


M. Robert Coutant. mais de l'absence, parfaitement moti- 
vée la plupart du temps, des ministres intéressée, 


M. Auguste Tourtaud. 11 ne faut pas exagérer ! 


M. Nobert Coutant. Je ne mets pas en cause, bien sûr, l’ab- 
sence des ministres, mais une meilleure organisation épargne- 
rait à certains d'entre nous de s'entendre dire brusquement 
que le ministre intéressé n'est pas présent et ne peut pas 
répondre à la question qui lui a été posée. 


M. Jean Berthommier. Je demande :a paroie. 
M. le président. La parole est à M. Berthommier, 


M. Jean Berthommier. J'abonde dans votre sens, monsieur le 
président. 

Je voudrais tout de même faire observer que certaines ques- 
tions araies posées il y à plusieurs mois attendent encore une 
réponse. Il ne s'agit plus de semaines. 

Ainsi, j'ai posé il y a dix mois une question à M. le président 
du conseil, qui m'a informé plusieurs fs qu'il ne pourrait 
as venir y répondre. Chaque fois, pour ma part, j'assistais 
à la séance. 

Je trouve pour le moins anormal et même scandaleux ce 
procédé. 

M. le président. En attendant l'arrivée des ministres qui 
doivent répondre à des questions orales, l’Assemblée voudra 
sans doute statuer sur les propositions de !a couférence des 
présidents. (Assentiment.) 


UT 
"PROPOSITIONS DE LA CONFERCIICE DCS PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

1° De consacrer toutes les séances à la discussion de l'ordre 
da jour législatif, sous les réserves ci-après : 

a) Inscrire en tête de l'ordre du jour du mercredi 11, après- 
midi, la troisième lecture du projet de redressement écono- 
mique et financier et la discussion du collectif de 1957, étant 
entendu que cette dernière discussion commencera par l'exa- 
men des crédits militaires et pourra éventuellement se pour- 
suivre au cours des séances suivantes ; 


Lb) Appeler en tête de l’ordre du jour de la séance du 
jeudi 12, après-midi, la question orale hors tour de M. Maurice 
Schumann sur le congédiement d'une employée municipale ; 

c) Commencer éventue’lement, à partir du vendredi 13, 
après-midi, en la poursuivañt jusqu’à son terme, la discus- 
sion de la première partie de la loi de finances, qui doit être 
me «rt au Conseil de la République au plus tard le 15 dé- 
cempre, 


d) Inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance du mardi 
17 décembre, matin : 


La discussion des propositions relatives au prix du bié- 
fermage ; 

Les débats restreints sur: 

— le prix de la chicorée à café; 

— l'affectation de la taxe piscicole : 

La deuxième lecture de la proposition de loi concernant la 
« Clairette de Die »,; 

2° De modifier et compléter comme suit l'ordre du jour 
législatif, dont la discussion continuera dès cet après-midi: 

Assurance obligatoire pour les automobiles ; 

Relèvement du taux des allocations militaires ; 

Effectifs des groupes politiques ; « 

Retraïte des agents du sanatorium national de Zuydcoote; 


Validation des services accomplis par des assistants ou assis- 
lantes de service social; 


Intégration de certains emplovés de préfecture ; 


. Modification de l'article 35 de la loi de 1881 sur l'organisa- 
tion municipale ; 


Régime général des élections municipales; 








Ratification du traité de cession des Ftablssements français 
d> l'Inde; 

Modalités d'application de la semaine de 40 heures dans les 
commerces de détail; 

Allocation de chauffage aux bénéficiaires du fonds national 
de solidarité ; 

Attribution de la carte du combattant vo'ontaire de la Résis- 
tance et de la carte du cumhatiant aux anciens résistants ; 

Mesures sociales en faveur des anciens déportés et internés ; 

Reclassement professionnel des tuberculeux de gucrre stalu- 
lists. 


La parole est à M. Tourlaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, aujourd'hui 
encore ous ne pourrons pas accepler l'ordre du jour qui mous 
est proposé et nous voulous dre pourquoi nous voterons contre 
les propositions de la conference des présidents. 

Nous voulons à nouveau souligner comment sont écartés de 
la discussion devant l'Assemblée nalionale les probièmes les 
plus importants et comment, en definitive, la représentation 
halionale est dépouillée de tout moyen d'aüun du fait de la 
complicité de la inajorité gouvernernentaie 

Notre groupe à fait deux propositions. L'une concernait la 
fixation de dla date de discussion de l'interpellauon ce notre 
collègue M. Raymond Guyot sur la désastreuse politique de 
hausse et de vie chère du Gouvernement, politique qui a pour 
résultat d’'wggraver cousidérablement les conditions d'existence 
de la classe ouvrière, des vieux travaileurss et de l'ensembe 
de la popuiauon laboriwuse, 

Il n'y a pas, à notre avis, de problème plus angoissant pour 
la vie quuiidienre de millions de travailleurs que celui qui 
devrait en ce moment retenir l'attention de 1'Assemblée nauo- 
nale, le problème de la vie chère et de la hausse des prix, qui 
fait qu'au quinze ou au vingt du mois, parfois plus tôt, les 
budgels fam:liaux ne peuveut plus subvenir aux besoins es 
plus é'émentaires du foyer. 

Or, vous relusez de disruler de cette question en repous- 
sant l'interpellation de notre colligue M. Raymond Guyot, 

Une deuxièune proposition a été présentée, concernant l'in- 
terpellalion de notre collègue M. KRieu, député de la Gironde, 
relative au survol du territoire français par des avions améri- 
caius porteurs de bombes thermo-nucléaires. Cette question, 
déjà évoquée ici, par notre groupe, a été soulevée en Anglie- 
terre. Le Gonvernement français, lui, n'a fait aucune déclaration 
sur ce sujet et nous ne pouvons pas oblenir que s'ouvre un 
débat sur ce probième qui vise tout simplement la stcurilé de 
noire pays et qu: fait peser une menace sur là vie de millions 
de Francais. 

Nous nous heurtons à la volorté du Gouvernement d'éviter 
lout débat sur ces importantes questions. 

La réponse qui m'a été faite, au cours de la conférence des 
présidents, à la question que je posais au représentant du 
Gouvernement, nous permet d'affirmer que la volonté de «ce 
dernier est d'éviter tout débat de politique étrangère avant 
l'ouverture de la session de l'O. T. A. N. 


A celte session, cependant, pourront intervenir des décisions 
qui n'auront pas été, dans ce cas, soumises aux délibérations 
de l’Assemhlée nationale, et qui pourraient être de nature à 
revenir sur les clauses de certains traités portant la signature 
de notre pays. Je songe, par exemple, à l'interdiction fait à 
l'Allemagne fédérale âc disposer d'armes atomiques. 

Nous pensons qu'un désat de politique étrangère devrait 
s'instaurer devant notre Assemblée avant que ne s'ouvre la 
session de l'O. T. A. N. Distraire de nos débats des questions 
aussi importantes, c'est non seulement porter atleintée aux 
Groits du Parlement et an régime parlementaire lui-même mais 
c'est lancer un défi au bon sens populaire. 


Une telle attitude traduit clairement le refus de la majorité 
gouvernementale de prendre ées responsabilités. File écarte des 
débats parementaires toule question qui rencontre ici et dans 
le pays une opposition plus que largement justifice. 

En revanche, nous retrouvons dans les propositions de Ja 
conférence des présidents, des questions qui, à notre avis, 
pourraient être régiées autrement. Ainsi, est inscrit à l’ordre 
dn jour et en voie d’être discuté, le problème de la fixation du 
prix de la chicorée à cé. C'est nne question importante, 
certes, mais dont le règlement pourrait être obtenu par d'autres 
moyens. 

li en est de mème pour l'affectation de la taxe piscico'e, qui 
a soulevé une émotion légitime parmi les pêcheuis, ce dont 
nous avons lous élé saisis. Mais 11 suffirait, pour régler cette 
question, d'une üGéclaration du Gouvernement devant notre 
Assembl£e, comme nous l'avons demandé d'ailleurs € CoIn- 
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mission des finances. Nos débats pourraient ainsi être consa- 
crés aux importantes questions que j'ai soulevées. 

Une autre observation concerne des questions inscrites à 
l'ordre du jour qu'on nous propose mais qui seront, en fait, 
reporlées à une date indéterminée. 

Vous agissez ainsi lorsque vous ne pouvez plus différer 
l'inscripuon de certaines propositions. 

C'est ainsi que nous trouvons, à la fin de l’ordre du jour, 
plusieurs propositions concernant les anciens combattants et 
victimes de guerre, propositions dont notre carmarawle Roger 
Roucaule avait déjà antérieurement demandé l'inseription. 

Si nous approuvons l'inscription, que nous avons nous- 
mêmes réclamée, de ces propositions, pour lesquelles les rap- 
ports sont déposés depuis de nombreux mois... 


M. Lucien Bégouin. Depuis 1956. 


M. Auguste Tourtaud. ..nous sommes opposés à votre manœu- 
vre démagogique qui consiste à les inscrire à une place telle 
qu'elles ne viendront pas en discussion, vous le savez. 

Dans les propositions qui nous sont présentées aujourd'hui, 
nous retrouvons en tête de l'ordre du jour du mercredi 
41 décembre deux débats financiers importants et, à partir du 
vendredi 13, la discussion du budget. 

Vous savez tous que ces débats absorberont entièrement Je 
temps de l'Assemblée jusqu’à la fin décembre. Inscrire à Ja 
fin de l’ordre du jour des questions telles que celles relatives 
aux anciens combattants et victimes de la guerre, c'est faire 
sans doute un geste démagogique, mais c'est, en définitive, 
dire « non » aux anciens combattants et victimes de la guerre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Enfin, dernière observation: nous sommes très surpris d’en- 
registrer la disparition de l'ordre du jour de deux rapports 
concernant j'amnistie à Madagascar et dans l'ensemble des ter- 
ritoires d'outre-mer, rapports de notre camarade Bourbon qui 
ont été volés à la quasi-unanimité par la commission de la 
justice. 

Les populations d'outre-mer seront profondément choquées de 
la désinvolture avec laquelle la majorité de la conférence des 
résidents traite ces problèmes importants. A ce sujet aussi, 
le groupe communiste élève une vigoureuse protestation et 
demande que, comme convenu, les deux rapports sur lamnis- 
tie soient inscrits en tête de l'ordre du jour de la séance de 
mardi prochain. 

Pour parvenir à l'inscription à l’ordre du jour des impor- 
tantes questions que j'ai citées au début: interpel'ation de 
M. Raymond Guyot sur la politique de hausse des prix prati- 
quée par le Gouvernement, interpellation de M. Rieu sur le 
survol du territoire français par des avions étrangers porteurs 
de bombes thermonucléaires, et pour tenir compte aussi des 
autres abservatlions que j'ai présentées ensuite, nous n'avons 

ue le moyen de repousser les propositions de la conférence 
+ présidents, afin qu'une nouvelle conférence, si telle est 
votre volonté, dégage une majorité pour présenter un nouvel 
ordre du jour. 

Dans ces conditions, prenant nos responsabilités, nous vote- 
rons contre les propositions de la conférence des présidents. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la eonfé- 
rence des présidents, 


M. Roger Roucaute. Nous demandons le scrutin, 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est elos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ riéeese c..6 UD 
Majorité absolue................ ss 0600 CE 
Pour l'adoption........... 410 
1 NÉE ea RSS TEE 


L'Assemblée nationale à adopté. 
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SUITE DES REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. Nous reprenons les réponses des ministres 
aux questions orales. 


PRÊTS AUX COMMUNES RURALES POUR LA RÉFECTION 
DE LA VOIRIE VICINALE 


M. le président. M. Réné P'even demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan s’il estime 
passible d’assouplir sa circulaire de septembre 1956 à la caisse 
des dépôts et consignations afin de permettre à celle-ci d’accor- 
der aux communes rurales des prêts d’un montant maximum 
de 10 millions de francs et d’une durée maximum de cinq 
années, afin de permettre à des communes de se procurer les 
ressources nécessaires à la réfection de leurs chemins vicinaux 
ou ruraux, avant que la dégradalion de ceux-ci n'atteigne un 
tel degré que leur remise en état devienne impossible 
(2° appel). 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, suppléant M. le ministre des finances, des aflai- 
res économiques et du plan, 


M. Eugène Thomas, secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes 
el téléphones, suppléant M. le ministre des finances, des affai- 
res économiques el du plan. Mesdames, messieurs, depuis la 
fin de 1956, la caisse des dépôls et consigrations n'accorde de 
prêls aux collectivités locales que pour les opérations qui, en 
raison de leur intérêt particulier, bénéficient par ailleurs d’une 
subvention de l'Etat. 

Dans le cadre de ces dispositions générales, la caisse des 
dépôts consent des prêts pour les travaux de grosses répa- 
rations aux chemins vicinaux et ruraux pour lesquels l'Etat 
accorde aux communes une aide financière. La durée de ces 
prêts peut atteindre quinze ans. Leur montant n'est pas Kmité, 
la caisse se réservant, toutefois, la possibilité de fractionner 
les opérations les plus importantes. 

L'évolution des ressourres de la caisse des dépôts ne permet 
pas d'envisager, pour le moment, une augmentation du volume 
global de ses prêts aux collectivités locales. En effet, un accrois- 
sement des prêls destinés aux chemins vicinaux et ruraux ne 
pourrait qu'entraîner une diminution des concours consentis 
pour d’autres investissements aux départements et aux com- 
munes. Toutefois, les besoins de Ja voirie rurale ne manque- 
ront pas d’être pris en considération dès que pourront être 
réexaminctes les mesures à prendre en vue d'aménager les 
règles de priorité suivies pour la répartition des ressources 
disponibles. 


M. le président. La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Je ne peux qu'enregistrer la réponse de 
M. le ministre en soulignant que ma question date de plus 
de six mois, 

Je voudrais cependant ajouter que cette réponse est quel- 
que peu illogique. En effet, la caisse des dépôts continue à 
accorder des prêts pour des travaux subventionnés par l'Etat, 
travaux de construction de chemins et non pas de réparation, 
si bien que lon accorde des facilités financières pour créer 
des routes nouvelles alors qu’on ne donne pas aux collecti- 
vités le moyen de conserver celies qui existent, 


Il en résulle des dilapidations du patrimoine que repré- 
sente la voirie communale. Les dépenses qui seront nécessaires 
pour la reconstituer seront infiniment supérieures aux crédits 
qui pourraient être accordés actucilement pour éviler sa des- 
truction complète. 


OCTROI DE CRÉDITS À MOYEN TEKME POUR LA MODERNISATION 
DES ENTREPRISES COMMERCIALES 


M. le président. M. Bernard Lafay expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que le directeur 
général de la caisse nationale des marchés de l’Elat à récem- 
ment notifié aux intéressés les instructions qu'il a reçues de 
suspendre jusqu'à nouvel ordre l'octroi de crédits à moyen 
terme pour la modernisation des entreprises commerciales à 
compter du 1% septembre; qu'une fois de plus, le Gouverne- 
ment frappe les seules petites entreprises commerciales, sans 
profit pratique pour l'intérêt général, les crédits en question 
s'élevant à peine à 500 millions par mois pour l'ensemble du 
commerce ; que, par contre, les conséquences de cette décision 
arbitraire seront graves, dans l'immédiat en plaçant les pro- 
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fessionnels, dont les dossiers sont à l'examen et qui ont pris 
des engagements dans des situations inextricables, dans l’ave- 
nir en remetlant en cause le. problème de la modernisation. 
Il lui demande quelles sont les raisons justifiant cette mesure 
et s’il n'estime pas nécessaire de la rapporter d'urgence 
(deuxième appel). 

La parole est M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, suppléant M. le ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan. 


Thomas, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, suppléant M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan. Mesdames, messieurs, l'intervention 
de la caisse des marchés pour l'octroi de crédits aux com- 
mercants est récente. C'est le décret-loi du 20 mai 1955. qui, 
par une nouvelle rédaction de l'article 8 de la loi &u 19 août 
1936, instituant la caisse des marchés, a étendu la compétence 
de la caisse à toutes les branches professionnelles. 


La procédure nouvelle introduite en 1955, en s'ajoutant aux 
procédures traditionnelles, a permis le développement très 
rapide des crédits octroyés aux commerçants, qui sont passés 
de 510 millions de francs en 1955 à 3.571 millions en 1956 et 
à 3.896 millions en 1957. 

Il convient, enfin, de souligner qu’au début de septembre 
1957, lorsque la. Banque de France à décidé l'arrêt provisoire 
des opérations de la caisse des marchés en faveur des pro- 
fessions commerciales, celles-ci avaient déjà obtenu un mon- 
tant global de crédits supérieur à celui de l'année 1956 tout 
entière. 

Toutefois, dès le mois de juillet 1957, la situation monétaire 
rendait nécessaire l'adoption de mesures restrictives dans le 
domaine du crédit, notamment la réduction des plafonds d'es- 
compte accordés aux banques par l'institut d'émission. Ces 
mesures restrictives ont dû être étendues au moyen terme 
réescomptable « hors plafond ». 

Pour permettre le maintien des crédits d’investissements 
industriels indispensables à l'entretien et au développement du 
potentiel de production du pays, il a paru nécessaire de ralen- 
tir momentanément l'octroi des crédits destinés à Féquipement 
du commerce. Cette mesure a été appliquée avec souplesse et la 
caisse des marchés a pu effectivement donner suite, après le 
{er septembre, à des dossiers qui avaient été déposés avant 
cette date. En outre, cette mesure est provisoire et les auto- 
rités monétaires restent, par principe, favorables à l'octroi de 


crédits, quelle que soit la procédure utilisée, dans la mesure 


où ils peuvent aider à la modernisation, à la simplification et 
à l'amélioration des circuits de distribution, afin d'en rendre 
le coût moins onéreux pour le consommateur. 


M. le président. La parole est à M. Bernard Lafay. 


M. Bernard Lafay. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous. 


remercie de votre réponse; mais elle ne donne pas entière 
satisfaction au monde commerçant. 

En effet, depuis deux ans et demi, des sociétés de caution 
mutuelle ont été créées dans les diverses familles profession- 
nelles pour aider les commerçants à moderniser leur entre- 
prise. Des bureaux d’études ont été montés, des sommes impor- 
tantes ont été inveslies, des engagements ont été contractés, 
tout cela avec l'appui formel du Gouvernement, appui qui est 
brusquement rètiré aujourd'hui. | 

Permettez-moi de reppeler, en effet, que dans la note remise 
au début de 1957 par la commission de modernisation et 
d'équipement du commerce aux organisations syndicales, 
était notamment indiqué : 


« Le troisième plan de modernisation s’est assigné pour 
objectil un accroissement de 21 p. 100 de la production agri- 
cole et de 34°p. 100 de la production industrielle. Le relève- 
ment du niveau de vie — 4 p. 1) par an — attendu de 
cette expansion risquerait d'être compromis si, dans le même 
temps, le commerce ne procédait pas aux adaptations néces- 
saires… 

« Sous l'influence de la concurrence on assiste ces dernières 
années à un effort de renouveau de la part du commerce, mais 
les réalisations sont encore trop modestes et trop inégalement 
réparties suivant les formes d'entreprises, les branches de 
commerce ou les régions, pour avoir une incidence détermi- 
nante sur le coût de la vie. 

« L'ampleur à donner à la modernisation pour contribuer 
à la réalisation des objectifs du troisième plan doit être déter- 
minée. Les études devront porter sur les techniques à pro- 
mouvoir pour favoriser la modernisation des entreprises com- 
merciales. 


« L'évaluation des investissements nécessaires devra tenir 
compte, non seulement du nombre d'entreprises susceptibles 





de se prêter à la modernisation, mais également de la possi- 
bilité de réaliser des matériels ou agencements standard, afin 
de diminuer le coût unitaire de l'opération et, par cela même, 
d'améliorer la rentabilité des investissements. » 


Ainsi, monsieur le ministre, la commission de modernisation 
et d'équipement du commerce précisait les objectifs à atteindre 
et faisait déterminer par les groupes de travail, institués pour 
chaque branche professionnelle, les actions à entreprendre 
pour en assurer la réalisation. 

La modernisation des magasins était l'un de ces objectifs. 
Le réaliser a, en eflet, pour notre pays une importance capi- 
tale, si l’on examine les perspectives que nous offre le marché 
commun. 

Dans quelques années, des entreprises étrangères apparte- 
nant aux six pays du marché commun pourront s'installer 
librement en France. Ce seront inévitablement des firmes puis- 
santes qui procéderont à des installations importantes et ultra- 
modernes. 

Le commerce traditionnel ne parviendra à lutter avec etfica- 
cité contre cette concurrence qu'en offrant aux regards de la 
clientèle des magasins modernes, agencés selon les techniques 
lies plus récentes. 


IL paraît utile de souligner que l'ensemble des crédits de 
modernisation alloués au commerce n'atteint que six milliards 
pour la dernière année, c’est-à-dire moins de 0,6 p. 100 de 
l'ensemble des crédits consentis annuellement. C'est une goutte 
d'eau comparativement à la totalité des crédits à moyen terme. 


H faut enfin souligner la situation particulièrement préoccu- 
pante dans laquelle se trouvent les dmeméqurs dont les dos- 
siers étaient en instance de présentation au moment où a été 
prise la décision de suspension, 


Vous m'avez répondu, monsieur le ministre, que ces dossiers 
seront réglés. Il faut que les services intéressés les étudient 
attentivement car ces dossiers sont encore nombreux. 

En conclusion, j'exprime le regret qu'une fois de plus re 
soient les petites entreprises commerciales qui subissent seules. 
sans profit pour l'intérêt général, les foudres spectaculaires 
d’une économie gênée. 


TOMBOLA DU BONHEUR 


M. le président. M. Monin expose À M. le ministre des 
finances, des’ affaires économiques et du plan que le comité 
interministériel de coordination de secours aux sinistrés a 
organisé, «au profit des sinistrés et des mal-logés», une 
« grande tombola nationale populaire », dénommée « La Tum- 
bola du Bonheur ». Il lui demande: 1° quel est le produit 
Ælobai et le produit net de la tombola; 2° quel est le montant 
des frais d'organisation de la tombola (publicité, lots, etc.) : 
3° quel est le montant de la marge bénéficiaire accordée aux 
organisateurs; 4° quelle est la répartition envisagée ou déjà 
effectuée des fonds disponibles (nombre de sinistrés et de 
sans-logis secourus par <etle tombola) : 5° si l'on envisage 
— et, dans l'affirmative, dans quelles conditions — le renou- 
vellement de cette tombola. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
el téléphones, suppléant M. le ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan. 


M. Eugène Thomas, sccrélaire d'Etat aux postes, télégraphes 
ct téléphones, suppléant M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan. Voici les diverses réponses 
que je puis fournir à M. Monin: 

Premièrement: le produit global de la grande tombola natio- 
nale populaire francaise, dile « Tomhola du Bonheur », s'est 
élevé à 323.536.900 francs et son produit net à 248 millions 
935.742 francs ; 

Deuxièmement et troisièmement: le comité interministériel 

de coordination de secours aux sinistrés a confié l'organisation 
de cette tombola à une société privée dont la rémunération a 
été fixée forfaitairernent à 15 p. 100 du montant nominal de la 
tombola, soit 75 millions. Les frais d'achat ges lots, de publi- 
cité et d'organisation ont été supportés par la societé organi- 
satrice par imputation sur sa rémunération forfaitaire : 
. Quatrièmement: sur le produit net, une somme de 115 mil- 
lions 750.063 francs a été affectée aux dépenses de reconstruc- 
tion de villages grecs détruits lors du séisme de 4195 et 
adoptés pär la France. Une somme de 75 millions a été versée 
à une compagnie immobilière en vue de l'attribution d'appar- 
tements locatifs à des jeunes ménages dont le chef de famille 
a élé appelé en Afrique du Nord; à l'heure actuelle, 47 familles 
ont déjà bénéficié de cette mesure ; le reliquat disponible doit 
être utilisé notamment pour le payement des dernières 
dépenses afférentes à la reconstruction des villages grecs; 
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Cinquièmement: l'émission d’une tombola dite « Tombbla 
du Bonheur 1958 » est envisagée pour 1958 dans des conditions 
similaires à celles de 1956; son produit serait versé au « fonds 
de secours aux victimes de sinistres et ealamités » créé par 
d'article 75 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956. 


M. le président. La parole est à M. Monin, 


M. Philippe Monin. [a réponse qui est faite aujourd'hui à 
une question poste 11 y à un an est décevante. Elle nous 
apprend que la tombola nationale dont il s'agit, patronnée par 
un comité interministériel et dont le but était de mettre des 
logements à la disposition des sinistres et des mal logés, a 
produit 323 millions. Sur cette somme, 75 millions ont été 
versés à une société immobilière chargée d'organiser ceetle 
tombola. 


M. Jean Cayeux. C'est scandaleux 1! 


M. Philippe MOnin. Nous apprenons aussi que 75 millions 
seulement ont été versés aux sinistrés et aux mal logés. 

Ainsi, 79 millions ont été versés à une société immobilière 
qui doit mellre des appartements à la disposition des mal logés. 
Je demanderai à M. le ministre des finances de bien vouloir 
se montrer plus précis et de nous indiquer à quelle société 
immobilière ledit versement a été effectué. 

Quant aux 145 millions restants, ils ont été versés, pour la 

plus grosse part, à des sinistrés d'un pays étranger, alors que 
cette tombola nationale était lancée pour venir en aide aux 
sinistrés et aux mal logés. 
1 La réponse qui vient de m'être faite étant pour le moins 
incomplète, je serai amené à poser de nouvelles questions à 
M. le ministre des finances. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 


ASSURANCE-RECETTES À LA PRODUCTION DE FILMS CINÉMATOGRAPHIQUES 


M. le président, M. Guy Desson demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan s'il a eu à 
connaître d’une forme d’assurance-recelles consentie à Ja pro- 
duction de tilms cinématographiques par une compagnie d’assu- 
rances nationaliste, et du montant des risques couverts par 
ladite compagnie au titre de celte assurance; s’il est informé 
que les polices d'assurance ainsi souserites servent de gages 
auprès de banques privées pour obtenir du <rédit, et que la 
Banque de France réescompte les effets souserits à la suite de 
ces opérations ; s’il n'estime pas que cet afflux de capitaux ris- 
que d'entraîner et de développer un grave déséquilibre sur 
le marché einématographique, notamment en augmentant, 
sans contrepartie, le prix de revient et le montant des devis 
des films ainsi assurés. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, suppléant M. Je ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan. 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, suppléant M. le ministre des finances, des affai- 
res économiques et du plan. Mesdames, messieurs, il est exact 
qu'une société nationale d'assurances à reçu l'agrément néces- 
saire pour pratiquer en France les opérations d’assurance 
concernant les pertes de recettes des producteurs de films. Cette 
mesure résulte d'un arrêté du 17 décembre 1955 pris par le 
ministre des finances en vertu des dispositions du décret-loi du 
44 juin 1938 uniliant Je contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances. 

Les engagements pris par cette compagnie d’assurances ont 
atleint, pour des films dont la durée normale d'exploitation 
s'échelonne de 1997 à 1960, un total voisin de quatje milliards 
de francs. 

Si la souscriplion de polices d'assurance concernant les pertes 
de recettes a permis à des producteurs de films d'obtenir du eré- 
dit auprès de divers organismes bancaires, il convient de souli- 
gner, cependant, que les effets créés à Ja suite de ces opérations 
ne sont pas admis au réescompte de la Banque de France. Il est 
hors de doute que l'intervention de la compagnie d'assurances 
roeure aux producteurs de films un financement complémen- 
bus: cette extension de leurs moyens paraît conforme aux 
objectifs de la loi du 6 août 1953 sur le développement de 
d'industrie cinématographique. 

On remarquera, enfin, que l'assurance relative aux pertes de 
tecelles constitue, pour le moment, une expérience et que 
lorsque des délais suffisants se seront écoulés il y aura lieu 
d'examiner, selon les résultats financiers, si l'opération mérite 
d'être poursuivie, 


M. le président. La parole est à M. Desson, 





M. Guy Desson. Je m'estime satisfait de cette réponse qui, à 
la vérité, ne m’apprend pas grand-chose. (Sourires.) 

Mais je suis persuadé que, plus tard, un débat, déjà inscrit 
à notre ordre du jour, permettra d'apporter au ministre res- 
ponsalble et non à son facteur (Rires) les arguments d'une 
réponse que je crois valable. 


ARRET DES AUTORAILS 904 ET 911 EN GARE DE SERRIÈRES 


M. le président. M. Roger Roucaute demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et.du tourisme pour quelles 
raisons, malgré des demandes répétées, les autorails 904 et 911 
(Nimes—Lyon et vice versa) ne s'arrêtent pas en gare de Ser- 
rières, important chef-lieu de canton du département de l’Ar- 
dèche, dont les habitants ne disposent pas d’autres moyens de 
locomotion pour se rendre au chef-lieu du département, Privas, 
ou à la sous-préfecture, Tournon. Il attire son attention sur le 
fait que cette situation est d'autant plus inadmissible que ces 
mêmes autorails marquent un arrêt dans des localités de moin- 
dre importance. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. Edouard Bonnefous, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Les autorails n° 904 et 911 desser- 
vent des localités de la ligne Lyon-Nimes dont l’importanee e # 
peut-être comparable à celle de Serrières, mais dont le trafic est 
nettement supérieur. Il en est ainsi, par exemple, pour les 
communes de Cruas et le Pouzin, essentiellement ouvrières et 
mal desservies par la route, de l’Ardoise où se trouvent d’im- 
portantes usines, et de Peyraud qui, en raison de la proximité 
de Saint-Rambert-d'Albon, a un très gros trafic de voyageurs. 

L'octroi des arrêtés sollicités provoquerait des demandes ana- 
logues d’autres localités auxquelles il serait difficile de refuser 
la même faveur; or, les autorails 904 et 911 sont des « express » 
qui doivent conserver une vitesse acceptable pour répondre aux 
desiderata de là grande majorité des usagers et il ne serait pas 
opportun de ralentir leur marche par de nouveaux arrêts. 


La desserte actuelle de Serrières paraît d’ailleurs répondre à 
ses besoins essentiels. En effet, les autorails n° 901 et 914 
— Lyon—Nimes et vice versa — assurant quotidiennement une 
relation directe Serrières—Tournon et retour et une relation 
Serrières—Privas et retour avec changement à la Voulte où les 
usagers peuvent emprunter un service routier en correspon- 
dance avec le chemin de fer. 


De plus, un service de cars circulant du samedi de Quasimodo 
jusqu’au 1* novembre et assurant la relation Lyon—Tournon— 
Privas et vice versa, dessert, dans les deux sens, la localité de 
Serrières. 

D'autre part, trois services de cars relient Serrières à Anno- 
nay et à Saint-Rambert-d’Albon. 


M. le président. La parole est à M. Roger Roucaute. 


M. Roger Roucaute. Monsieur le ministre, c’est à la demande 
de la population unanime de Serrières, chef-lieu d’un canton de 
l'Ardèche groupant 17 communes, rurales dans leur ensemble, 
qu'au mois de février dernier j'ai posé une question relative à 
l'arrêt des autorails 004 et 911 — Nimes-Lyon et vice-versa — 
en gare de Serrières. 

Votre réponse n'est pas de nature à donner satisfaction aux 
populations intéressées par l'arrêt de ces deux autorails à cette 
gare. Ces populations, celle du chef-lieu de «anton comme celle 
des communes environnantes, sont appelées — je le pee 
sais dans ma question — à se rendre soit au chef-lieu du dépar- 
tement, Privas, soit à la sous-préfecture, Tournon, soit à Lyon, 
qui peut être considéré comme le centre de ravitaillement et 
en quelque sorte la capitale économique de cette partie de la 
haute Ardèche. 


Les deux autorails précités ne s’arrêtant pas à Serrières, ces 
populations sont obligées de faire des déplacements plus oné- 
reux et beaucoup plus longs. De ce fait, le mécontentement 
des personnes qui doivent effectuer un déplacement par che- 
min de fer est fort légilime. 


Les arguments que vous donnez pour essayer de justifier une 
mesure préjudiciable aux intérêts de la population ne sont 
pas convaincants. Vous dites, en effet, que ces autorails sont 
des express dont il est impossible de ralentir la marche par 
de nouveaux arrêts. Mais comment se fait-il alors que les auto- 
rails 901 et 914 Lyon-Nimes et vice-versa qui sont, eux aussi, 
des express, s'arrêtent à Serrières à 8 heures 35 “et 
22 heures 12? | 

Vous dites ensuite que si la S. N. C. F. accordait l'arrêt à 
Serrières des autorails 904 et 911, elle devrait donner eatisfac- 
tion à des demandes analogues émanant de localités de même 
importance non desservies par ces deux express, solution 
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qui, à mon avis, ne serait que justice. Mais alors, comment se 
fait-il que ces deux autorails s'arrêtent dans des localités 
moins importantes comme Saint-l'ierre-de-Bœuf, par exemple, 
où le trafic est cependant moins important qu'à la gare de 
Serrières ? 

Permettez-moi d'ajouter que, contrairement à ce que dit 
M. le ministre, Serrières est la seule gare de la ligne Lyon- 
Nimes avec Ampuis où ne s'arrêlent pas les trains 904 et 911 
et où s'arrètent, par contre, les autorails 901 et 914. 

Les populations dont je me fais l'interprète ne pouvant être 
convaincues par vos arguments, je me permets en leur nom, 
monsieur le ministre, de vous demander de revoir cette ques- 
tion et de vous eflorcer de leur donner satisfaction. 

Serricres est un chef-lieu de Canton assez important, entouré, 
je le répèle, de communes rurales désavantagées et déshéri- 
tées; la population laborieuse de celte région est en droit d'at- 
tendre pius de compréhension et un peu plus de bienveillance 
de votre part. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


RECONSTRUCTION DE L'HÔPITAL AMBROISE-PARÉ 


M. le président. M. Boisseau demande à M. le ministre de la 
santé publique ét de la population, à la suite de la déclara- 
tion qu'il a faite dans la séance du 7 décembre 1956 au sujet 
de la reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré, à Boulogne- 
Billancourt: 1° s’il a .été procédé au déclassement du parc 
Baïlgu — au moins pour la partie nécessaire à la reconstruction 
de cet hôpital; 2° à quelle date des travaux seront entrepris 
(2* appel). 

La parole est à M. le ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. Félix Mouphouet-Boigny, ministre de la santé publique et 
de la population. Mesdames, messieurs, le secrétariat d'Etat 
aux arts et lettres n'a pas estimé nécessaire de procéder au 
déclassement du domaine de Baïlgu pour que des travaux 
puissent y être effectués. 

Conformément à la loi du 2 mai 1930 sur la protection des 
sites, le plan de masse du projet de construction d’un hôpital 
sur le site classé du parc à été soumis à M, le secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres. 

A la date du 8 octobre 1956, et conformément à la décision 
prise par le conseil des ministres le 3 octobre 1956, le secré- 
taire d'Etat aux arts et lettres a donné son autorisation à la 
réalisation du projet, sous réserve que le nouvel édifice s’in- 
tègre aussi harmonieusement que possible au site du parc et 
aux constructions existantes. 

Le 27 juin 1957, le projet de construction de l'hôpital Ambroise 
Paré à Boulogne a élé soumis à la commission supérieure des 
sites qui a donné un avis défavorable, en indiquant qu'il était 
possible de diminuer l'emprise sur le parc Baïlgu par le report 
sur un îlot insalubre voisin dit « des menus » d'une partie 
des constructions projetées. 

Mon prédécesseur estimant que les délais nécessaires à l’ex- 
propriation et au relogement des habitants du quartier consi- 
déré seraient trop longs, à fait connaitre à M. le directeur 
général de l'assistance publique de Paris qu'il convenait de 
maintenir l'emplacement choisi, nonobstant l'avis défavorable 
émis par la commission supérieure des sites. 

Il a demandé, cependant, à ce haut fonctionnaire de faire 
remanier les plans pour donner satisfaction à certaines obser- 
vations présentées par la commission, et tendant notamment 
à dégager le château Pailgu. 

Pour que les travaux puissent commencer il faudrait que 
plusieurs conditions préalables soient remplies : 

Tout d'abord les terrains nécessaires — six hectares — doi- 
vent être acquis par l'administration de l'assistance publique de 
Paris. M. le préfet de la Seine a entamé la procédure d’expro- 
prialion. Cetle procédure effectuée par le département de la 
Seine pour le comple de l'assistance publique de Paris est 
en cours. Dans sa séance du 16 octobre 1957 la commission cen- 
trale des opérations immobilières a donné un avis favorable au 
dossier de cette affaire. 

Mon collègue de l'intérieur va donc être en mesure de pré- 
parer le décret déclarant d'utilité publique l’expropriation envi- 
sagée. 

D'autre part, les plans et devis du futur hôpital doivent être 
mis au point par les services de l'assistance publique de Paris 
et techniquement agréés par mes soins après avis des différentes 
Commissions supérieures compétentes : commission nationale de 
l'organisation hospitalière relevant du ministère de la santé 
pue et de la population, conseil général des bâtiments de 
‘rance relevant du secrétariat d'Etat aux arts et lettres. 





Enfin les modalités de financement du projet doivent être 
déterminées. L'inscription du projet de reconstruction de l'hôpi- 
tal Ambroise-Paré au plan national d'équipement hospitalier 
1958-1961 à bien été demandée; mais l'octroi de la subvention 
à l'assistance publique de Paris est lié aux décisions à inter- 
venir quant aux volumes des crédits d'équipement qui seront 
mis à la disposition du ministère de la santé publique et de 
la population pour la réalisation du prochain plan national. 


M. le président. La parole est à M. Boisseau 


M. Roger Boisseau. Monsieur le ministre, permettez-moi, après 
votre réponse, de présenter quelques observations. 

J'apprends qu'aucune disposition n'a été prise pour faire 
rapporter une décision scandaleuse de classement qui plaçait 
les intérèts privés de Ja baronne de Rotschild au-dessus d'une 
mesure d'utilité publique. 


M. Edmond Barrachin. C'est parfaitement exact. 


M. Roger Boisseau. Or, voilà douze mois que la question est 
posée et je m'aperçois que votre réponse, si elle est plus longue 
que celle que nous avait donnée votre prédécesseur, n'a guère 
modiiié la situation puisqu'aucune décision effective n'est prise 
pour la reconstruction de l'hôpital. 


Je répète ce qui a déjà été dit dans cette Assemblée : il est 
inadmissible qu'une décision prise avec tant de légereté pour 
ce classement de faveur ait pu priver une population de plus 
de 400.000 habitants d'un hôpital qui fait tant défaut dans 
cette banlieue, inconvénient auquel s'ajoutent, chacun le sait, 
les difficultés dues au manque d'hôpitaux dans la région pari- 
sienne. 

Vous nous avez donné des éléments de réponse; mais il 
s’agit maintenant de prendre toutes les mesures pour que l'hôpi- 
tal soit reconstruit dès que possible. J'insiste à nouveau sur 
l'urgence de cette reconstruction. Depuis quatorze ans, l'absence 
d'un hôpital dans cette région de la banlieue Quest gène consi- 
dérablement les habitants de Boulogne-Billancourt, ceux de 
Suresnes ainsi que ceux du 16° arrondissement de Paris. 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. Roger Boisseau. Je n'ai pas besoin d'insister sur les diffi. 
cultés que cet état de choses a créées dans certains centres 
hospitaliers, et motamment la surcharge des hôpitaux Bouci- 
caut et des Enfants malades. Les habitants de cette banlieue 
veulent maintenant avoir l'assurance que le temps qui s'écou- 
léera jusqu'à la reconstruction de l'hôpital ne sera pas aussi 
long que celui qu'il a fallu pour obteni le terrain du parc 
Bailgu. 

Depuis le 3 octobre, le conseil des ministres a confirmé les 
dispositions de l'arrèlé interministériel en date du 13 octobre 
1948, portant approbation du projet de reconstruction et d'amé- 
nagement de Boulogne-Billancourt et réservant une partie de 
la propriété Baïlgu à la reconstruction de l'hôpital Ambroise- 
Paré. Or, depuis celte date il ne semble pas que tout ait été 
fait pour hâter la solution. 


Des discussions interminables ont eu lieu avec 11 baronne 
de Rothschild qui émettait de nourelles exigences. C'est ainsi 
que le conseil général de la Seine dans Sa séance du 4 juillet 
1957 renouvelait son avis favorable à l'acquisition par voie 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, au prolit de 
l'administration générale de l'assistance publique, du terrain 
dépendant du domaine de Baïlgu à Boulogne-Billancourt, cette 
nouvelle délibération intervenant après les observations de la 
propriélaire et du commissaire enquêteur, 

Il semble que, dès maintenant, la commission arbitrale d'éva- 
luation devrait rapidement fixer le montant de l'indemnité. 


Après tant de retard apporté à la solution de cette affaire, 
nous posons une nouvelle question: est-ce que ce ne sont pas 
encore les intérêts particuliers de la fanulle Rothschild qui pré- 
dominent ? 

Nous voudrions avoir l'assurance que l'hôpital sera prompte- 
ment reconstruit et que de nouvelles difficultés ne seront pas 
soulevées pour retarder ou empêcher cette réalisation. 

Quant au deuxième point de ma question, nous touchons un 
problème très épineux car il s'agit de questions de crédits. 
Je veux rappeler encore à ce sujet que des indemnités de 
dommages de guerre ont dû être versées à l'assistance publique 
pour l'hôpital Ambroise-Paré. 

Le 7 juillet 1948, le conseil municipal a voté un emprunt de 
trois milliards pour grands travaux de l'assistance publique, 
au nombre desquels la reconstruction de l'hôpital Ambroise- 
Paré était déjà comprise. 
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se conclus que les sommes ont été affectées à d’autres cha- 
gives puisque aucune solulion n'est encore intervenue. 

Mais nous devons maintenant dégager les crédits nécessaires 
pour la reconstructon. 

Il ne semble pas d’ailieurs que ce soit dans cette voie que 
vous vous engagiez. 


La politique pratiquée par le Gouvernement, avec les éco- 


normies annoncées, affecte en premier lieu les crédits des 
dép es Civil La construction d'un hôpital n'est pas, à 
notre avis, un problème mineur, c'est une œuvre d utilité 
publique puisqu'elle intéresse la santé de nus populations. 
Monsieur le ministre, nous continuerons à demander avec 
l'appui de Ja population de cette banlieue ouest dont je suis 


sûr de me faire l'interprète... 


M. Fernand Bouxom. Trés bien! 


M. Roger Boisseau, … que les pouvoirs publics prennent leur 
responsabilité et réalisent toutes les conditions pour que la 
reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré commencent le plus 


tôt possible. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
quelques banes au centre.) 


M. Henri Bourbon. Qu'en pense M. le ministre de la santé 
publique ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Je ferai de mon mieux! 


M. Fernand Bouxom. Il y a trois ans que je demande Ja 
solution de cette affaire. 


M. Auguste Tourtaud. Il reste à savoir si M. Bouxom s’élèvera 
contre les restrictions des crédits de la santé publique. 


M. Fernand Bouxom. Il ne s'agit pour le moment que de 
l'hôpital Ambroise-Paré. 


M. le président, Monsieur Tourtaud et monsieur Bouxom, 
je vous nvile à faire silence. 


REPORT D'UXE QUESTION 


M. le président. M. Berthommier avait posé une question à 
M. le président du conseil. Mais M. le président du conseil 
m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister à la présente 
séance, cele question est reportée d'office, conformément au 
quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, à l'ordre du jour 
de la séance de vendredi prochain. 


M. Jean Berthommier. Je demanide la parole, pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est. à M. Berthominier pour un 
rappel au réglement. 


M, Jean Berthommier. Je voudrais bien, tout de même. que 
M. le président du conseil puisse répondre à ma question veu- 
dredi prochain. 

C'est aujourd'hui la sixième fois qu'est renvoyée cette ques- 
tion posée à un président du conseil différent de celui d’au- 
jourd'hui. En effet, elle a été posée il y a dix mois et depuis 
nous avons changé trois fois de gouvernement, 


M. Marcel Mérigonde. Grâce à vous! 


M. René Couturaud. Nous vous avons rendu service. Sinon, 
c'est M. Guy Mollet qui serait à genoux ici aujourd'hui, parce 
que c'est lui qui est responsable de toutes les difticultés finan- 
cières, Vous le savez très bien, (Interruptions à gauche.) 


M. le président. Tenons-nous en à un rappel au règlement. 


M. Jean Eerthommier. Certes, j'aurais préféré de beaucoup 
que ce soit M. Guy Mollet qui réponde à ma question, car €’est 
lui qui élail mis en cause. 

Je la maintiens néanmoins et j'aimerais que l’année ne 
s'écoule pas sans qu'il y soit répondu, car laisser dix mois 
sans réponse une question orale, c'est à proprement parier 
scandaleux. (Applaudissements à l'ertrème droite.) 


M. le président. Monsieur Berthommier, ainsi que je l'ai 
annoncé, la réponse à votre question oralé est reportée d'of- 
ice à la séance de vendredi prochaïn. 

Etant donné que, vendredi prochain, votre question sera 
appelée pour la troisième fois, vous aurez le droit, en vertu 
de l’article 96 du règlement, de la transformer séance tenante 








—. 


en interpellation et de soumettre, sur-le-champ, un ordre du 
jour au vote de l’Assemblée, dans le cas où M. le président du 
conseil serait encore absent. l 


M. Jean Berthommier. Je la poserai pour la troisième fois 
à l'actuel président du conseil, mais pour la septième à des 
présidents du conseil différents. I suffit que nous €<hangions 
encore une fois de gouvernement pour que ma question soit 
renvoyée aux calendes grecques. 


M. Auguste Joubert. C'est peut-être ce qui va se produire! 


ASSURANCE CBLIGATOIRE POUR LES VEHICULES A MOTEUR 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: IL. Du 
projet de 101 n° 2689 instituant une obligation d'assurance en 
malière de circulation de véhicuies terrestres à moteur; II. Des 
proposilions de loi: 1° de M. Jean Lefranc, n° 380, tendant à 
obliger tout conducteur ou propriétaire d’un véhicule auto- 
mobile circulant sur le sol à contracter une assurance garan- 
lissant les risques d’accidents causés aux tiers et tendant à 
immobiliser, au profit des victimes, le patrimoine des conduc- 
teurs où propriélaires, non assurés, des mêmes véhicules, 
ayant causé un accident; 2° de M. Paquet et plusieurs de ses 
collègues, n° 5480, tendant à rendre obligatoire l'assurance 
automobile; HT. De la proposition de résolution, n° 2189, de 
M. Schaff et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour rendre 
l'assurance automobile obligatoire et pour instituer un fonds 
de garantie destiné à indemniser les victimes d'accidents cau- 
sés par les véhicules mécaniques (n° 6049). 

La parole est à M. Rolland, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 


M. Jacques Rolland, rapporteur de la commission de la jus- 
tive et de législation. Après la créalion du fonds de garantie, 
l’idée de l’assurance obligatoire a continué à recevoir l’adhé- 
sion d’une grande partie du public. Gette opinion favorable se 
rencontre dans les milieux les pius divers, y compris les per- 
sonn@s ne possédant pas de véhicule. C'est l'opinion de 
l’homme de la rue, inquiet des risques inhérents au développe- 
ment de la circulation automobile. 

Diverses solutions étaient possibles. Les Etats-Unis ont donné 
leur faveur, dans quarante-quatre Etats jusqu'à présent, au 
svstème dit de « l’obligation de solvabilité ». Le conducteur 
qui à causé un accident doit, dans les soixante jours, apporter 
la preuve qu'il est en mesure de faire face à son éventuelle 
obligation d’indemniser les dommages qu'il a causés. Cette 
preuve résulle: soit d’une assuränce en cours couvrant sa res- 
ponsabilité poyr un montant minimum, soit d’un dépôt ban- 
caire préalablement eflectué, soit encore de la constitution 
immédiate d'un cautionnement dont le montant est fixé par le 
juge. A défaut des garanties ainsi produites, le permis de cir- 
culation est retiré. 

On pouvait penser également à instituer un système de sanc- 
tions bien choisies de nature à faire réfiéchir les moins pré- 
voyants, et à diminuer sensiblement le nombre des non-assurés. 

Cette formule se heurte à une objection tirée des principes 
du droit francais: le défaut d'assurance ne saurait cons:ituer 
un délit passible de sanctions pénales que s'il viole une olbi- 
gation légale préexistante. 


Certains esprits ont également parfois envisagé de recourir 
à l'utilisation du carburant, espérant ainsi facilement réaliser 
l'assurance obligatoire. Ce système, malgré sa trop apparente 
simplicité, a des inconvénients multiples dans son fonctionne- 
ment pratique et conduit à des inégalités entre les utilisateurs. 

C'est donc, en définitive, le système de l'obligation d’assu- 
rance qui a été relenu par le Gouvernement. 

Cette assurance obligatoire existe avec les variantes que l’on 
a vues en Grande-Brelagne et au Luxembourg. Elle existe 
également, selon un système qui s'apparente élroitement au 
système qui vous est proposé, en Suède, en Suisse, en Irlande, 
n Allemagne, au Maru”, Elle est entrée en visueur en Belgique 
le fer janvier 1957. Elle a fait l’objet. en Male, d’un projet 
de Ini. L'O, E. C. E. en a recommandé l'adoption. Le Conseil 
de l’Europe a élaboré un projet de convention internationale. 

Si, en créant le fonds de garantie, le législateur français a pris 
de l'avance sur les législations étrangères, l'institution de Febli- 
gation d'assurance ravorocherait cependant notre législation 
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d'une sorte de standard commun aux pays de l'Europe occi- 
dentale, et faciliterait l’évolution vers une unification légis- 
lative favorable à la solution des problèmes que pose la circula- 
tion internationale. 


L'obligation d'assurance, jointe au fonds de garantie, fera de 
notre législation la plus complète des légisiations de l’Europe 
occidentale dans le domaine de la réparation des dommages 
causés par les accidents de la circulation. 


Dans le rapport présenté par votre commission, nous nous 
sommes étendus sur la genèse et le contexte du “à 2 don- 
nées de la circulation à deux et quatre roues, état de Fopinion, 
situation du marché de l'assurance, expérience du fonds de 
garantie, législations étrangères. 

Ces commentaires éclairent les idées directrices qui ont guidé 
le Gouvernement dans l'élaboration de son projet, après consul- 
tation des administrations compétentes et de tous les milieux 
intéressés. 

Ces idées directrices, nous les retrouvons dans l’analyse des 
articles, N suffit, pour l'instant, d'en énumérer les principales. 

L'assurance est obligatoire pour tous les véhicules à moteur, 
dont la circulation crée des risques susceptibles d’être pris 
en charge par le fonds de garantie sans distinction entre les 
véhicules à deux et quatre roues. 

L'assureur a l'obligation d'assurer, et un organisme d'arbi- 
trage est créé pour rendre celte obligation effective. 

La liberté de détermination des assurés est respectte dans 
toute la mesure où, sous réserve d'observer les conditions 
minima qui seront fixées par Je règlement d’administrauen 
publique, is peuvent continuer à choisir les formules d’assu- 
rance convenant le mieux aux conditions d'utilisation du véhi- 
cule: il n’y à pas d’unification des conditions d'assurance. 

Chacun payera selon son risque: il n'y a pas d'unification 
des tarifs. 

La justification de l'assurance est conçue avec assez de sou- 
plesse pour que les formalités administratives soient aussi peu 
gènantes que possible. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M, Robert Lecourt, garde des Sceaux, ministre de la justice. 
Aucune, monsieur le président, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Gautier, 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, je me hornerai à 
quelques observations. 

Le texte qui nous est soumis aujourd'hui comporte une 
innovation intéressante: 11 s’agit, comme vient de l'indiquer 
notre rapporteur, de rendre obligatoire lassurance pour les 
propriétaires d'automobiles et de véhwules à moteur à deux 
Ioues. 

S'il est souhaitable qu'une telle disposition soit prise, il reste 
que nous allons instituer pour les compagnies un système grâce 
auquel elles règneron: en maîtresses et feront la loi aux assu- 
rés. En effet, aucune garantie n’est donnée par ce texte quant 
à l'établissement du montant de la prime que les assurés auront 
à payer. Qui en fixera le tarif ? Sans doute est-ce la compa- 
unie d'assurance. Mais elle pourra le faire arbitrairement, cha- 
cun étant obligé de s'assurer. Nous aimerions avoir des préci- 
sions à ce sujet. 

I! est souhaitable que le bureau central de tarification assisté 
d'un commissaire du Gouvernement, comme ïil est prévu à 
l'article 9, examine et détermine le montant des primes. Or, 
l'intervention de cet organisine n'est prévue que dans quelques 
cas partieuliers, Cela nous parait insuffisant 

En outre, 11 semble qu'un contrèle plus sérieux devrait être 
exercé sur les compagmes d'assurances qui appliquent des 
prix différents suivant qu'il s’agit de particuliers, d'mdustrrels 
ou de grosses entreprises qui bénéficient d'abattements de 
20 à 30 p. 100 sur le tarif général. Bien entendu, pour justifier 
des demandes de relévement de tarif, on parle ensuite de bran- 
ches déficitaires, après quoi on augmente le taux des primes 

D'autre part, lorsque, pour des raisons indépendantes de leur 
volonté, les automohilistes ne peuvent plus cireuter, le risque 
diminuant, le taux des primes devrait subir un abattement. 

Vous savez, mes chers collègues, ce à quoi je fais allusion” 
l'aventure, disons plutôt kx mésaventure de l’an dernier, l'af 
fire du canal de Suez, à la suite de laquelle le rationnement 
ue l'essence fat institué, 
ve autre poiut nous inquiète: le sort des victimes des acci 
dents. 





Actuellement, les victimes trainent de tribunaux en tribus 
naux, quelquefois pendant plusieurs années, avant de toucher 
les indemmtés auxquelles elles peuvent prétendre. Rien non 
plus, dans le texte qui nous est proposé, ne permet d'apporter 
la moindre amélioration dans ce domaine. C'es! très regretta- 
ble. Nous souhaiterions que des dispositions soient insérées 
dans cette loi, portant remède à cette situation, ainsi d’ailleurs 
qu'en ce qui concerne la revalorisation des rentes viagères 
accordées aux victimes des accidents. 

J'observe encore que l'adoption de ce texte doit entrainer 
la diminution du montant des polices payé par les assurés. 

En eflet, parmi les ressources affectées au fonds de garantie, 
figure une contribution de 1,5 p. 100 à la charge des assurés 
et au sujet de laquelle M. le rapporteur écrit dans son exposé 
des molifs: « Les assurés, c'est-à-dire ceux qui ont rempli leur 
devoir envers la collectivité, supportent ainsi une charge que 
les moins consciencieux ne veulent pas assuiner ». 

Tous ceux qui sont suseeplibles d’être assurés le devenant, 
cette contribution devrait disparaitre. La loi devrait le préciser, 

Je voudrais enfin attirer votre attention sur l'article 5 de la 
loi qui prévoit, en son second alinéa, une majoration exorbi- 
tante des peines d’amendes au bénéfice du fonds de garantie 
automobile. 

Ces pénalités sont suffisamment lourdes, à notre avis, pour 
qu'on ne les majore pas et nous sommes contre cette répres- 
sion supplémentaire et abusive qui n'a plus rien à voir avec 
l'assurance obligatoire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Ml» garde des sceaux. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice, 
Quelques questions ont été postes auxquelles je vais répondre. 

Je prends d'abord acte avec satisfaction de ce que le prineipe 
de l'assurance obligatoire parait admis, ainsi que l'orateur 
précédent vient de le dire. 

Celui-ci a cependant object£ que, dans ie eadre de la loi en 
discussion, nous risquerions, par suite de l’obhgation qu: sera 
imposée à tout propriétaire de véhicule, de voir une sorte de 
monopole présider à l'établissement des primes d'assurances. 

Que notre collègue se rassure. Dans la législation francaise, 
la fixation des primes d'assurances n'est pas libre. L'ordon- 
nance du 29 septembre 1943 prévoit en effet, à cet égard, une 
homologation ministérielle. En conséquence, une garantie lui 
est donnée et ce qu'il craint ne pourra pas se produire. 

M. Gaulier a encore observé que, dans Î£ cadre d'un monopole 
les compagnies d'assurances pourraient ne pas tenir compte du 
fait que les risques devenant moindres, les primes d'assurances 
ne devraient pas demeurer aussi élevées. 

Je lui signale que la réglementation actuelle ne prévoit pas 
une prime uniforme, mais au contraire des tarifs maximums 
et qu'en conséquence nous ne sommes pas en présence d'un 
danger réel 

Nous sommes done conviés, mesdames, messieurs, à faire 
aujourd'hui œuvre utile. Bepuis longternps déjà le principe de 
l'assurance obligatoire est réclamé et je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir adopter les propositions de sa commission. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée, sur le passage à la discussion des 
ariicles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Articles 1% à 4.] 


M. le président. « Art. f7. — Toute personne physique ou 
morale, dont la responsabilité civile peut être engagée en 
raison de dommages corporels où matérels causés à des tiers 
par un véhicule terrestre à moteur, ainsi que par ses remor- 
ques ou semi-remorques, doit, pour faire circuler lesdits véhi- 
cules, être couverte par une assurance garantissant cette 
responsabilité, dans les conditions fixées au règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l'article 9 ci-après. » 

Personne me demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article {®. 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Les dispositions de l'article 17 ne sont pas 
applicables sux dommages causés par les chemins de fer et 
les tramways. » — (Adopté.) 
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« Art, 3. L'obligation d'assurance ne s'applique pas à 
l'Etat. 

« Des dérogations totales ou partielles peuvent, en outre, 
tlie accordées, par arrêté du ministre des alfares économiques 
et financières, aux collectivités publiques et aux entreprises 
ou organismes qui justifieront de garanties financières suffl- 
santes. S'il s'agit de collectivités publiques départementales ou 
communales, l'arrêté sera pris conjointement par le ministre 
des affaires économiques et financières et le ministre de l'inté- 
rieur, S'il s'agit d'entreprises ou de groupements d'entreprises 
de transports publies, l'arrêté sera pris conjointement par le 
ministre des affaires économiques et financières et le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. » — 
(Adopté.) 

ANT, à. Les contrats d'assurance prévus à larticle {°° 
doivent être souserits auprès d'une société d'assurance ou 
d'un assureur agréé par application des dispositions du décret 
du 14 juin 193 pour pratiquer les opérations d'assurance 
contre les accidents résultant de l'emploi de véhicules auto- 
mobiles. » — (Adoplté.) 


Article 5. 


M. le président. « Art. 5. — Quiconque aura sciemment 
contreveuu aux dispositions de l'article 1% sera puni d’un 
emprisonnement de dix jours à six mois et d'une amende de 
10.000 F à 5 millions de francs ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

« Les amendes prononcées en application de l'alinéa précé- 
dent, y compris les amendes qu'une mesure de gràce aurait 
substituées à l'emprisonnement, sont affectées d'une majo- 
ration de 7 p. 100 perçue, lors de leur recouvrement, au 
profit du fonds de garantie automobile, institué par l'article 15 
de la loi n° 51-143 du 31 décembre 1951, » 

M. Bourbon a déposé un amendement n° { tendant à suppri- 
mer le deuxième alinéa de cet articie. 

La parole est à M. Bourbon. 


M. Henri Bourbon. Le premier alinéa de l'article 5 prévoit que 
« Quiconque aura s'iemment contrevenn aux dispositions de 
l'article 1% sera puni d’un emprisonnement de dix jours à six 
mois et d'une amende de 10.000 F à 5 millions de francs ou 
de l’une de ces deux peines seulement », 


M. André Gautier. C'est déjà cher! 


M. Henri Bourbon. Mais le second alinéa dispose: « Les 
amendes prononcées en application de l'alinéa précédent, y 
compris les amendes qu'une mesure de grâce aurait substituées 
à l'emprisonnement, sont affectées d'une majoration de 
50 p. 100 perçue, lors de leur recouvrement, au protit du 
fonds de garantie automobile institué par l’article 15 de Ja 
loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 ». 

Par conséquent, pour alimenter le fonds de garantie automo- 
bile, vous décidez, dans le deux'ème alinéa de l'article 5, une 
auginentation de 50 p. 100 du montant des amendes fixé à 
l'alinéa 1 de ce! article, En bref, de 10.000 à 5 millions de 
francs, l'amende pourra s'é'ever de 15.000 à 7. 500.000 francs. 

Nous serions peut-être d'accord s'il s'agissait de ne frap- 
per que les propriétaires de voitures dont les disponibilités 
financières sont tres largement supérieures à la moyenne et 
pour qui l'automobile n'est qu'un objet de luxe. Mais nous ne 
voulons pas qu'une telle mesure soit appliquée à ceux dont 
l'automobile est indispensable à l'exercire de leur profession 
et encore moins, à cet égard, aux travailleurs de plus en plus 
nombreux pour qui la motocyceielle, le scooter est maintenant 
devenu un engin irremplaçable. 

Nous sommes disposés, si nos observations amènent la sup- 
pression du deuxième alinéa, à voter le premier alinéa de l'ar- 
ticle 5, compte tenu du fait que le juge, ainsi que l'indique 
M. le rapporteur dans son exposé des molifs, sera armé d'un 
pouvoir d'appréciation Assez grand pour être en mesure d'ap- 
proprier la peine à la gravité de l'infraction. 

Pour conclure ces remarques d'une facon pratique, je 
demande à l'Assemblée de prononcer la suppression du 
deuxième paragraphe de l'article 5. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rarporteur. [a commission n'a pu délibéger sur cet 
amendement qui ne lui a pas été presenté, Je fais cependant 
remarquer que, s'agissant du poids des pénalités, son adoption 
ne modilierait pas sens'blement notre texte, car le Juge qui 
aura à statuer tixera l'amende en tenant compte de sa majo- 
ration. Si la majoration est exclue, le juge augmentera 
l'amende en conséquence 





L'adoption de l'amendement de M. Bourbon reviendrait sur- 
tout à moditier la répartition du produit des amendes, Avec 
notre texte, un tiers de celles-ci sera affecté au fonds de 
garantie. Le texte imputé de son second alinéa, aucune répar- 
tition pe sera effectuée au bénéfice du fonds. 

Je ne crois pas que l'amendement de M. Bourbon ait une 
portée plus grande. 

La commission, je l'ai dit, n'ayant pas slatué sur cette ques- 
tion, je m'en tiens à son texle. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Je crois que les appréhensions de M. Bour- 
bon sont singulièrement exagérées. 

Il faut tout l’abord considérer quels individus sont visés à 
l'article 5. Ce sont ceux qui auront contrevenu aux disposi- 
lions de l'article {°° et qui, par conséquent, n'auront pas conclu 
de contrat d'assurance. 

Or, n'oublions pas que le fonds de gaïantie, pour la plus 
large part, est destiné à faire face à la carance de ces indi- 
vidus. De ce fait, il est assez normal qu'on cherche à doter 
le fonds de garantie de ressources prélevées sur ceux qui, 
délibérément, sciemment, s’abstiennent de souscrire les assu- 
rances que, méêtme sans la loi, ils devraient avoir à cœur 
de contracter. 

M. Bourbon a dit — c'était son principal argument — qu'il 
ne faut pas pour cela frapper d'une façon exagérée ceux pour 

ui le véhicule est un moyen essentiel d'exercer leur pro- 
ession. Nous sommes bien d'accord, mais les chiffres de 
l'article 5 sont susceptibles d'appréciation, en raison notamment 
de circonstances atlénuantes. 

Par conséquent, les pénalités pourront êt'e fixées à des laux 
extrèmement faibles et je suis persuadé que le juge, quand 
comparaitra devant lui nn coupable au sens de la loi que nous 
allons voter, tiendra compte de toutes les circonstances de 
la cause, appréciera la situation matérielle de l'intéressé et 
les conséquences que Famende impliquera pour lui. 

IL m'apparait donc que M. Bourbon, au bénétice de toutes 
les explications qui lui ont été données, pourrait retirer son 
amendement. Sinon, je crois que l'Assemblée. serait bien 
inspirée en le repoussant, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, après ce que 
viennent de dire M. le rapporteur et M. Lacaze, je serai bref, 

La loi en discussion crée une obligation, Il est donc néces- 
saire qu'elle soit assortie d'une sanction, d'un minimum de 
sanction. 


Si nous ouvrons trop largement la porte à des sanctions 
bénignes. qu'en sera-t-il de l'application de la loi? Si nous 
créons trop d’exceplions à une application générale de la loi 
celle-ci poutrait tomber en désuétude. 


J'ajoute, d'ailleurs, que la faculté d'interprétation des tribu- 
naux reste très large et que l’auteur de l'amendement n'a de 
ce fait absolument rien à craindre: les tribunaux proportion- 
ne’ont leur condamnation à la gravité de l'infraction. 


Par contre, si l'amendement de M. Bourbon devait être adopté, 
il en résullerait précisément que les propriétaires de gros 
véhicules seraient absolument sûrs d'échapper à l’augmenta- 
tion de la pénalité prévue au deuxième alinéa de l'article 5. 


M. Henri Bourbon. Alors, il faut préciser tout cela, monsieur 
le ministre. 


M. le garde des sceaux. Eu outre, il serait particulièrement 
injuste que le Fonds de garantie automobiie, qui est actueile- 
inent alimenté par les assurés, se trouve, à la faveur de l’amen- 
dement qui est proposé, privé des ressources prélevées sur 
ceux qui seraient en infrachion avec la loi faute d’être assurés. 

Pour toutes ces raisons et pour celles qui ont été développées 
par M. le rapporteur et par M. Lacaze, je demande à l'Assem- 
blée de repousser l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Bourbon, 


M. Henri Bourbon. Je maintliens mon amendement. M. Île 
garde des sceaux pense que si mon amendement était adopté, 
les possesseurs de voitures de luxe seraient en quelque sorte 
exonérés, 

Mais, monsieur le garde des sceaux, il vous est loisible de 
préciser. clairement que les propriétaires de voitures de luxe 
pourront être frappés des amendes maxima,. 





—— 





Notre inquiétude résulte précisément de celte gamme très 
étendue qui, pérmettant au juge d'interpréter — selon sa cons- 
cience, certés — le met à même de frapper de la même façon 
le propriétaire d'un instrument de travail et celui d'un véhi- 
cule de luxe. 

: Nous nous félicitons, pour le reste, que cette discussion ait 
amené certaines précisions. Si l'article est adopté, les juges 
pourront ainsi se référer au débat qui vient de se dérouler. 

Je n’ai aucune raison de retirer cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Bourbon. 





M. Henri Lacaze. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. - 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votanis.................i...e 947 
malorilé ‘absolue........:...s.osoocssooc.e 278 


Pour l’adoption.......... 148 
VE. nsc séctopeses 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

: M. Bourbon à déposé un amendement n° 2 tendant à rédiger 
ainsi le deuxième alinéa de l'article 2: 

« Les amendes prononcées en application de l'alinéa précé- 
dent, y compris les amendes qu’une mesure de grâce aurait 
substiluées à lemprisonnement, seront versées à raison de 
50 p. 100 au profit du fonds de garantie automobile, institué 
par l’article 15 de Ja loi n° 51-1508 du 3t décembre 1951. » 

La parole est à M. Bourbon. 


M. Henri Bourbon. 11 s’agit d’un amendement de repli qui à 
pour objet de permettre au fonds de garantie de fonctionner 
normalement, 


J'espère que le Gonvernement et M. le rapporteur seront 
d'accord pour l’accepter. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré eur cet 
amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement deman le à l’Assem- 
blée de bien vouloir maintenir son vote. 


Le texte que l’on nous présente n’est pas autre chose que 
le démarquage de l'amendement précédent: de la même 
manière, on supprime l'augmentation de la pénalité. On répar- 
tit simplement le montant de l’amende entre, d’une part, le 
Trésor et, d'autre part, le fonds de garantie automobile. 


ï Nous serions donc en présence d’une résurrection de la res- 
source affectée et je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
repousser ce texte. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement n° 2 de M. Bourbon. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. Henri Bourbon. Les poujadistes sont, aujourd'hui, parti- 
sans de l’augmentation des amendes! 


: M. Albert Davoust. Nous ne sommes pas partisans de la 
démagogie. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 6 à 12.] 


une contestation sérieuse portant sur l'existence ou la vali- 


M. le président. « Art. 6. — Si la juridiction civile est saisie 
pu de l’assurance, la juridiction pénale appelée à statuer sur 
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le dglit prévu À l’article précédent surseoira à statuer jusqu'à 
ce qu'il ait été jugé définitivement sur ladite contestation. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 7. — Sous peine d'une amende de 300 à 1.800 francs, 
tout conducteur d’un véhicule visé à l'article 4* doit, dans les 
conditions prévues aux alinéas ci-après, être en mesure de pré- 
senter un document faisant présumer que l'obligation d'assu- 
rance prévue audit article a été satisfaite ou que les dispo- 
sitions de l'article 3 sont applicables. 

« Cette présomption résullera de la production, aux fone- 
tionnaires ou agents chargés de constater les infractions à la 
police de la cireulation, d'un des documents dont les condi- 
tions d'établissement et de validité seront fixées par le règle- 
ment d'administration publique prévu à Fartiele 9. 

« À défaut d'un de ces documents, la justification sera fournie 
aux aulorilés judiciaires par tous moyens. 

« L'assureur qui reçoit une demande de document justificatif 
doit délivrer celui-ci dans un délai de quinze jours, sous peine 
d'une amende de 300 à 1.800 francs. 

« Les documents juslificalifs prévus au présent article n'im- 
pliquent pas une obligation de garantie à la charge de l'assu- 
reur, » — (Adopité.) 

« Art. 7 bis. — Lorsque l’auteur d'un accident n'est pas en 
mesure de justifier qu'il a été satisfait à l'obligation d'assurance 
instituée par la présente loi, la victime et le fonds de garantie 
automobile seront fondés à se prévaloir des mesures eonser- 
valoires prévues aux articles 43 à 97 du code de procédure 
civile. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Toute personne assujettie à l'obligation d'assu- 
rance qui, ayant sollicité la souscription d'un contrat auprès 
d'une société d'assurance où d'un assureur, dont les statuts 
n'interdisent pas la prise en charge du risque en cause, en 
raison de sa nature, se voit opposer un refus, peut saisir un 
bureau central de tarification dont les conditions de constitu- 
tion et les règles de fonctionnement seront fixées par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l’article 9. 

« Le bureau central de tarification a pour rôle exclusif de 
fixer le montant de la prime moyennant laquelle la société 
d'ässurance ou l'assureur intéressé est tenu de garantir le 
risque qui lui a été proposé. Il peut, dans les conditions qui 
seront fixées par le règlement d'administration publique sus- 
visé, déterminer le montant d'une franchise qui restera à la 
charge de l'assuré. 

« Le bureau central de tarification est assisté d’un commis- 
saire du gouvernement. 

« Toute société d'assurance ou assureur avant maintenu son 
refus de garantir un risque dont la prime aura été fixée par 
le bureau central de tarification, sera considéré comme ne 
fonclionnant plus conformément à la réglementation en vigueur 
et encourra le retrait d'agrément prévu à l'article 8 du déc:et du 
14 juin 1938, 

« Est nulle tout clause des traités de réassurance tendant à 
exclure certains risques de la garantie de réassurance en rai- 
son de la tarification adoptée par le bureau central de tarifi- 
cation. » —(Adopté.) 


« Art. 9. — Un règlement d'administration publique, pris après 
avis du conseil national des assurances, fixera les conditions 
d'application de la présente loi et, notamment, l'étendue de la 
garantie que devra comporter le contrat d'assurance, les moda- 
htés d'établissement et de validité des documents justificatifs 
prévus à l'arlicle 7 pour l'exercice du contrôle, ainsi que les 
obligations imparties aux utilisateurs de véhicules en cireula: 
tion internationale munis d’une lettre de nationalité autre que 
la lettre française. 

« À compler de la date d'application de la présente loi, tout 
contrat d'assurance souscrit par une personne assujettie à 
l'obligation instituée à l’article 1% sera, nonobstant toutes 
clauses contraires, réputé comporter des garanties au moins 
équivalentes à celles fixées dans le règlement d’admin'stration 
publique prévu à l'alinéa précédent, » — (Adopté.) 

« Art. 10. — L'article 19 de la loi du 13 juillet 1990 relative 
au contrat d'assurance, est comp'été par l'alinéa euivant : 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
au cas d'aliénation d'un véhicule terrestre à moteur. » — 


(Adopté.) 


« Art. 11, — Les dispositions de la présente loi ne portent 
as atteinte aux prescriptions réglementaires en vigueur, dans 
à mesure où ces prescriptions concernent des risques diflé- 

rents ou imposent des obligations plus étendues. » — (Adopté.) 
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« Art. 12. — Ia présente loi est applicable à l'Algérie. 

« Elle entrera en vigueur en France métropolitaine et en 
Algérie le pe "d jour du trimestre civil suivant Ja publica- 
on du règlement d'administration publique prévu à Farticle 9 
ci-dessus, 

« Des règlements d'administrition publique en fixeront la 
date d'entrée en vigueur, ainsi que les modalités d’applica- 
tion ou d'adaptation dans les départements d'outre-mer, » — 
(Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connadtre à FAssemblie que Ja commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi instituant une obligation d'assurance en 
matière de circulation de véhicules terrestres à moteur. » 

IL n'y à pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi 

M. André Gautier. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est c'os. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants........... DT PES 
Majorité absolue .......... secteurs èsé . 204 
Pour l'adoption ......... 407 
Contre ds sesree « 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


ss 


RELEVEMENT DU TAUX DES ALLOCATIONS AUX FAMILLES 
NECESSITEUSES DONT LE SOUTIEN EST A L'ARMEE 


Retrait de l'ordre du jour d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
roposition de loi n° 709 de Mine Prin et plusieurs de ses co!- 
ègues tendant à relever le taux des allocations aux familles 
nécessiteuses dont le soutien est à l'armée (n° 1571). 

La parole est à Mme Prin, rapporteur de la commission de la 
défense nationale. 


Mme Jeanneite Prin, rapporteur. Mesdames, messieurs, trop 
nombreuses sont les familles dont les conditions d'existence 
sont anormales et, en particulier, celles dont le soutien est 
appelé à accomplir son temps de service militaire. 

Certes, la loi a prévu des allocations militaires, mais nul ne 
peut nier que le taux de ces allocations est loin d'être en har- 
monie avec le coût de la vie. 

Dans le meilleur des cas, l'allocation militaire se monte 
seulement à 150 francs par jour à Paris, 100 francs en pro- 
vince. Il faut reconnaitre que les fxmilles ne peuvent subve- 
nir à leurs besoins; de plus, le plafond des ressources est anor- 
malerment bas. 

De multiples réclamations nous parviennent à ce sujet et nul 
ne méconnait les difficultés familiales et même la misère de 
ces fuyers, 

A plusieurs reprises, tant en commission qu'au cours des 
débals budgétaires, des votes favorables au relèvement subs- 
tantiel des allocations militaires ont été émis. 

En date du 16 avril 1955, le ministre de la santé tree vo 
subordonnant son accord au vote des crédits bu gaine. 
acceplait un relèvement qui échelonnerait les taux entre 200 
et 1950 francs, mais aucune suite n'a été donnée à cetie ques- 
tion par le dépar{ement des finances, 
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En 1939, le taux de l'allocation militaire était de 12 francs. 
Si nous appliquions à ce taux le coefficient d’ ntation du 
coût de la vie, il devrait être fixé actuellement à 360 francs 
pour la région parisienne. 

La différence est donc énorme. C'est pourquoi nous propo- 
sions de porter le taux à 250 francs par jour avec un supplé- 
ment de 200 francs pour les personnes à charge: enfants, 
ascendants, etc. 

Nous proposons en outre de supprimer les quatre catégories 
en vigueur: 

ire catégorie: Paris et département de la Seine: 150 francs 
et 115 francs pour les enfants; 2° catégorie: communes de 
Seine-et-Uise et Seine-et-Marne, situées dans un rayon de 
25 kilomètres du département de la Seine, 1430 franes et, 110 
francs pour les enfants; 3° calégorie: communes de Seince-et- 
Oise et Seine-et-Marne autres que celles ci-dessus et communes 
de plus de 5.000 habitants, 115 francs et 100 francs pour les 
enfants; 4° catégorie: communes de moins de 5.000 habitants, 
100 francs et 90 francs pour les enfants. 

Ces catégories constituent une iniquilé choquante, au même 
titre que les abattements de zone sur les salaires. L'Assemblée 
nationale, en réduisant le taux de ces abatlements, a marqué 
sa volonté d'aboutir à leur suppression. 

C'est pourquoi nous vous proposons de faire disparaître ces 
catégories. 

Il est certain = l'adoption de ces dispositions améliorerait 
la situation des familles dont les soutiens sont actuellement à 
l'armée et qui sont placées devant de graves difficultés maté- 
rielles. 

C'est pour ces raisons que votre commission de la défense 
nationale, à l'unanimité, vous demande d'adopter la proposition 
de loi en discussion. 


M. le président, Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou pärtie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? #3 


M. François Giacobbi, sous-secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Mesdames, messieurs, à son grand regret, le Gou- 
vernement se voit obligé d'opposer à ceîte proposition de loi 
l'article 10 du décret organique du 19 juin 1956, ‘ 

En effet, en dépit de son intérêt, que l’on ne saurait mécon- 
naître, la mesure proposée par Mme Prin est. inacceptable au 
point de vue financier. Elle accroîtrait d'environ trois milliards 
de francs par an les dépenses d'aide sociale, plus de 1.708 mil- 
liuns de francs étant à La charge de l'Etat et environ 1.300 mil- 
lions à là charge des collectivités locales. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut que s’oppo- 
ser à la mesure que l'on propose à l’Assemblée, 


M. le président. Avant de demander l'avis de la commission 
des finances sur l'irrecevabilité, je rappelle à l’Assemblée que 
seuls deux orateurs appartenant à des groupes différents peu- 
vent intervenir. 

La parole est à M. André-François Mercier. 


M. André-François Mercier. Mes chers collègues, l'intérêt de 
la proposition qui vient d'être défendue n'échappera à per- 
sonne. 

It s'agit d'aider des familles particulièrement dignes d'intérêt. 

C'est pourquoi les propositions déposées par les différents 
groupes — le M. R. P, avait déposé en son temps une propo- 
silion de résolution — et rapportées par Mme Prin avaient été 
adoptées à l'unanimité par la commission de la défense natio- 
nale, ë 

Nous regrettons vivement que le Gouvernement oppose à Ja 
proposition de loi l'artiele 10 du déeret organique sans for- 
rmuler aucune suggestion et sans accepter aucune transaction. 
La situation financière est, certes, inquiétante, mais la $itüa- 
tion sociale que nous considérons nest pas moins: digne 
d'intérêt. "ECS 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous invite à adop- 
ter le contreprojet que certains membres de mon groupé et 
moi-même avons l'honneur de déposer sur le bureau de 
l’Assemblée, contre-projet qui permettra de réexaminer cette 
questions et de l’étudier sous un nouvel aspect. 


En effet, dans le passé, ne des propositions ont été dépo- 
sées par cerlains de nos collègues, tendant à supprimer les 
conseils de revision. 

I s’agit là d'une institution périmée faisant double emploi 
avec les examens et les tesls divers imposés aux jeunes recrues 
lors de leur incorporation. ve 

Il y a là une réforme à entreprendre à laquelle, d'ailleurs 
le précédent ministre de La défense nationale, M. André 
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Morice, avait donné son accord de principe. Il en résulterait, 


pour l’ensemble du territoire, une économie de plusieurs dizai- 
nes, voire de plusieurs centaines, de millions de francs. 

Je suggère que le texte en discussion soit renvoyé devant 
la commmssion des finances, Celle-ci examinera Je Dien-fondé 
de notre contre-projet qui dégagerait peut-être ces économies 
de nature à compenser les dépenses que nous suggérons, 
d'autre part, au nom de Ja commission de la défense 
nationale. L'Assemblée et le Gouvernement pourraient alors 
l'accepter. 


M. le président. La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Le groupe socialiste regrette que le Gou- 
vernement ait cru devoir, en cetle circonstance, user des 
moyens réglementaires dont il dispose pour empêcher le vote 
d'une mesure qui apparaît absolument indispensable, j'en 
suis convaincu, à tous les par:ementaires. 

Je me placerai uniquement sur le plan humain et m'effor- 
cerai de me dégager de toute préo’cupation politique. 

L'augmentation des allocations militaires permettrait d'amé- 
liorer, très modestement, les conditions d'existence de familles 
lourdement touchées par le départ du soutien du foyer. 

M. le sous-secrétaire d'Etat représentant M. le ministre des 
finances vient de faire état d'une dépense de 3 milliards de 
francs. Si M. le ministre des finances n'avait pas fait opposi- 
tion. 

M. Jean Cayeux. Le secrétaire d'Etat au budget aussi ! 


P M. Robert Coutant. Le secrétaire d'Etat au budget aussi, sans 
oule. 


Ne voyez pas là une attaque contre votre groupe et parlons 
du Gouvernement. 


M. Jean Cayeux. C'est cela. 


M. Robert Coutant. Dans celte affaire, je ne fais pas de 
polémique. 


M. Fernand Bouxom. Oh ! jamais ! (Rires.) 
M. Auguste Tourtaud. C'est une querelle de famille. 


M. Robert Coutant. On pourrait très certainement dans les 
dépenses inscrites dans un budget militaire très lourd — et 
nous Savons pourquoi — réaliser les économies indispensables 
qui permettraient de faire régner un peu plus d'équité sociale 
en faveur de familles qui paient aujourd'hui un lourd tribut 
à la nation. 

Si M. le sous-secrétaire d'Etat représentant le Gouvernement 
ne peut pas, dans l'immédiat, prendre une décision, je demande, 
afin que le dossier ne soit pas purement et simplement refermé, 
que Ja proposition de loi soit renvoyée en commission pour 
uouvel examen, 


M. Femand Bouxom. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme Prin, rapporteur, 


Mme Jeannette Prin, rapporteur. Le rapport ayant été adopté 
à l'unanimité par la commission de la défense nationale, j'in- 
siste sur le fait que les ailocations militaires n'ont pas été 
relevées depuis le {4° janvier 1955. Or, il faut le reconnaître, 
depuis cette date, le coût de la vie a considérablement 
augmenté. 

D'autre part, alors que le contingent comprend environ 
800.000 soldats, 50.000 familles seulement perçoivent l'allocation 
militaire. C’est là une grande injustice, mais c'est aussi la 
démonstration que ce sont bien les familles les plus malheu- 
reuses qui en sont bénéficiaires. 


Comment peuvent-elles subverur à leurs besoins avec 100 et 
150 francs par jour ? Comment peuvent-elles entretenir un 
enfant avec 115 et 90 francs par jour ? 

Les chiffres avancés par la commission des finances et corres- 
pondant à la dépense supplémentaire qu'entraînerait l'adoption 
de la proposition sont exagérés. 

Dans un but d'efficacité et pour obtenir une amélioration de 
la situation des familles, certaine, d'autre part, d'être l'inter- 
prète de la commission de la défense nationale, je m'étais 
permis de supprimer tout effet rétroaclif, alors que la proposi- 
tion portait relèvement des allocations militaires à partir du 
1 juin 1956. 

J'insiste donc. Considérant la flambée des um il serait inad- 
Missible que nous ne consentions pas un effort pour venir en 
aide à ces familles. 





Je demande, en conclusion, à l’Assemblée nationale d'approu- 
ver les décisions de la commission de la défense nationale, 


M. le président. Le Gouvernement se laisse-t-il fléchir ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Non. 
monsieur le président. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances? 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
L'article 10 du décret organique du 19 juin 1926 est malheureu- 
reusement applicable. 


M. le président. La parole est à M. Billat, pour répondre à la 
commission. 


M. Paul Billat. Le Gouvernement, avec l'appui de M. le prési- 
dent de la commission des finances, refuse d'accepter la majo- 
ration des taux de l'allocation militaire — actuellement réelle- 
ment dérisoire — en faveur des jeunes gens appelés sons les 
drapeaux, majoration que propose la commission de la défense 
nationale. 

Le Gouvernement utilise à cette fin un pouvoir que, pour 
notre part, nous ne lui avons pas accordé el nous nous en 
félicitons. 

Ainsi que Mme Prin, rapporteur, l’a souligné, nous assistons 
actuellement à une flambée des prix, résullat de la politique 
gouvernementale. 

Le problème de la majoration des salaires et traitements, 
comme des allocations familiales, est à l’ordre du jour. I n’est 
donc pas possible que le Gouvernement ne consente aucune 
amélioration des allocations militaires. Nous voudrions con- 
naître ses intentions à ce sujet. 

ll s'agit, répétons-le, de familles parmi les plus nécessiteuses 
du pays. Nous voudrions que M. le sous-secrétaire d'Etat nous 
indique si le Gouvernement entend inscrire dans le budget Jes 
crédits nécessaires au moins pour améliorer les taux en vigueur. 

Je répondrai maintenant à M. André-François Mercier que 
nous ne pouvons pas attendre la bonne volonté gouvernemen- 
tale ou une décision concernant la tenue des conseils de revi- 
sion pour apporter immédiatement les améliorations qui s'impo- 
sent en ce qui concerne le taux des allocations militaires. 

Puisque l'occasion nous en est donnée, je voudrais signaler 
devant M. le ministre un fait particulièrement regrettable. 

Les familles nécessiteuses de militaires maintenus sous les 
drapeaux au delà de la durée légale du service, c'est-à-dire au 
delà de dix-huit mois, se voient supprimer les allocations mili- 
taires qui leur étaient versées durant les dix-huit mois de ser- 
vice légal. 

Au même moment, nous avons assisté à la suppression de 
la solde progressive que l’on accordait auparavant aux mili- 
aires qui servaient en métropole et en Allemagne. Cette solde 
progressive n'a été maintenue que pour les militaires servant 
au delà de la durée légale du service en Afrique du Nord. 

Nous devons regretter cette suppression, d’antant plus grave 
qu'elle s'accompagne de la suppression de l'allocation aux 
familles nécessiteuses des militaires. 

Il importe de rétablir ces allocations. 


Je voudrais que, sur ces différents points, le Gouvernement 
nous dise ce qu'il entend faire, I doit, me semble-t-il, accorder 
aux familles nécessiteuses des allocations substantielles et, en 
outre, apporter toutes les majorations qui s'imposent pour les 
soldes des militaires. 


M. le président. La commission des finances déclarant que 
l’article 10 du décret organique est applicable, la proposition 
de loi est retirée de l'ordre du jour. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne peux vous donner satisfaction puisque 
la commission des finances admet que l'article 10 du décret 
organique est applicable. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour un rappel 
au règlement seulement, 


M. Auguste Tourtaud. Je fais un rappel au règlement pour 
une question sérieuse. 


A droile. En vertu de quel article du règlement ? 
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M. Auguste Tourtaud. Je m'’appuie sur l'article 96 du règle- 
ment qui me permet d'intervenir à tout mornent en invoquant 
le règlement. 


Je ferai une simple suggestion. Nous ne sommes pas, nous, 
prisoun'ers de l'article 10, car nous n'en sommes pas respon- 
sables, Mais, puisque certains mouvements se sont produits au 
sein de la majorité, je propose qu'à la demande de M. le prési- 
dent de la commission des finances on renvoie la proposition 
en commission pour permettre à celle-ci d'entendre M. le 
ministre des finances et M. le ministre de da défense natianale 
sur celle question. (Très lien! très bien! à l'extrême gauche, 
au centre et à droile.) 


M. le président. Ia parole est à M. le président de la com- 
mission des finances. 


M. le président de la commission des finances. Monsieur le 
président, puisque le débat continue, à ma grande surprise 
d'ailleurs, 


M. te président. Il ne continuera pas parce que si M. Tourtaud 
n'est pas responsable de l'article 10, il en est justiciable. 
{Sourires.) 


M. le président de la commission des finances. ...je tiens à 
dire, contrairement à l'affirmation de M. Billat, présentée 
d'ailleurs avec beaucoup de courtoisie, que la commission des 
finances n'apporte pas son appui au Gouvernement, T1 y a là 
une erreur de fait. On demande à la commission des finances : 
Y at-il majoration des dépenses, ou non ? La commission des 
finances répond: 1 y a majoration des dépenses. C'est tout. 


M. André-Frangçois Mercier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. André-François Merrier. 


M. André-François Mercier. Monsieur le président, j'ai déposé 
un contre-projet sur lequel je demande le scrutin. 


., 


Pour une fois, j'ai, en effet, la priorité, un contre-projet 
devant être soumis à l'Assemblée avant le projet. 


M. je président. Je ne puis, monsicur André-François Mercier, 
vous donner salisfaction pas plus qu'à M. Tourtaud, puisque 
d'article 10 invoqué par le Gouvernement est applicable, comme 
M. le président Paul Reynaud vient de le dire. 


M. AndréFrançois Mercier. Monsieur le président, j'avais 
déposé mon coutre-projet avant que le Gouvernement n'ait 
demandé l'application de l'article 10 du décret organique. 


M. le président. La discussion ne peut pas s'engager du 
Moment que la comunission des finances admet que l'article 10 
est applicable. 


M. Fernand EBouxom. Le contre-projet doit venir, monsieur le 
président, avant la discussion des articles. 


M. le président. Nous allons examiner la suite de l'ordre du 
jour. (Protestations.) 


M. André-François Mercier. J'insiste, monsieur le président, 
eur le fait que mon contre-projet a été déposé avant l'inter- 
vention du Gouvernement. 


M. Auguste Tourtaud. Personnellement, je me suis borné, je 
le rappelle, à demander le renvoi de la proposition en comimis- 
sion. 


M. Georges Gaillemin. Un contre-projet a été déposé. Normale- 
ment, il doit venir en discussion avant le projet. 


M. André-François Mercier. Monsieur le président, je demande 
que l’Assemblée soit appelée à se prononcer sur mon contre- 
projet qui doit venir en priorité. 


M. l2 président. Il y a un contre-projet qui a la priorité sur 
le vôtre, c'est l'affirmation, par la commission des finances, 
que l'article 10 est applicable. 

M. Georges Caïliemin. Cela ne concerne pas le contre-projet ! 


M. le président. c'est-à-dire qu'il y a effectivement une 
augmentation de dépenses. 


M. Cilbert Cartier. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement 
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M. te président. La parole est à M. Gilbert Cartier, pour un 
rappel au règlement, 


M. Citbert Cartier. Monsieur le président, je ne comprends pas 
la position que vous défendez en ce moment. Peui-être avez- 
vous raison, Je voudrais cependant vous faire toucher du doigt 
le problème. 


Avant même que le Gouvernement ait opposé l’article 49 
du décret organique et que M. le président de la commission 
des finances ait dit que cet article était applicable, mon collègue 
M. Mercier avait déposé un contre-projet. IL était done tout à 
fait normal, réglementaire, que l'Assemblée soit appelée à se 
prononcer sur ce contre-projet avant de consuïter ct le Gouver- 
nement et la commission des finances. 


Si l’Assemblée avait voté la prise en considération, le contre- 
pre;et aurait été renvoyé obligaloirement devant la commis- 
sion des finances. Si celle procédure avait été suivie, si l'on 
n'avait eu recours à un artifice de procédure, nous n'aurions 
pas rencontré les difficuliés que nous connaissons actuellement. 

M. le président. Si vous le permettez, mon cher collègue, je 
ne répondrai pas en mon nom personnel — je n'en ai pas le 
droit — mais je vous rappellerai les termes du règlement. 


M. Georges Gaillemin. On trouve tout dans le règlement! 
M. le présicent. Mème ce qui est la règle de nos délibérations! 


Le Georges Cailiemin. Même les moyens de tourner cette 
règle ! 


M. te président. Au paragraphe 4 de l'article 57 il est dit: 
« Avant d'ouvrir une discussion générale, le prés'dent invite 
le Gouvernement à foire connaître à l'Assemblée s’il oppose 
à l'adoption de tout ou partie du projet ou de la proposition 
en discussion une irrecevabilité constitutionnelle, légale ou 
réglementaire. Si cette irrecevabilité est soulevée, peuvent seuls 
intervenir, en disposant chacun de cinq minutes (avant consul- 
tation de la commission des finances, dans les conditions pré- 
vues à l'article 57 bés ci-après, larsque l'irrecevabilité est d'or- 
dre financier ou budgétaire), deux opposants appartenant à des 
groupes différents, ainsi que le rapporteur de la commission 
saisie au fond. » 

Et l’article 57 bis indique: 

« Lorsqu'une irrecevabilité est opposée, avant la discussion 

énérale ou en cours de discussion, en application soit de 
’article 57 (alinéa 3 bis), soit de l’article 68 du règlement, 
le président, après s'il y a lieu le débat limité prévu à l'alinéa 
susvisé de l'article 57, consulte la commission des finances 
selon la procédure prévue... » 


Voilà pourquoi il n'est pas possible d'engager une discussion. 


M. Gilbert Cartier. Je m'excuse, monsieur le président, mais 
la commission des finances connaissait-elle l'économie du 
contreprojet de mon collègue M. Mercier ? Non. Comment alois 
M. le président de la commission des finances peut-il dire que 
l'article 10 du décret organique est opposable à un contreprojct 
qui n'a pas été soumis à discussion ? 

M. le président. Mon cher collègue, l'article 40 a été opposé, 
non au contre-projet, mais au texte de la commission, et la 
commission des finances l'a déclaré applicable, 


M. Auguste Tourtawd (s'adressant au centre). Vous vous êtes 
passé le carcan et maintenant il vous enserre! 


M. le président. La seule possibilité, c'est que la commission 
étudie le contre-projet en vue de nouvelles proposilions, 


M. Robert Coutant. Le Gouvernement pourrait demander le 
renvoi du texte en conrmission. 


M. Auguste Tourtaud. Qu'en pense le Gouvernement ? 


M. François Giacobhi, sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Le Gouvernement a déjà répondu. 


M. te président. Je regrette, mais l'application de l'article 10 
est de droit. 


M. Aimé Paquet. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous la donner. La proposition de 
loi est, je le répète, retuée de l'ordre du jour. 
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PQ Pen 
MODIFICATION DES ARTICLES 12, 16 ET 34 DU REGLEKENT 
Discussion d’une proposition de résolution. 


M. le L'ordre du jeur appelle la discussion des 
propositions de résolution : 1° de M. Barrachin (n° 5631) tendant 
à modifier les article 12, 16 et 34 du règiement afin de porter 
de t# à 28 le nombre des députés nécessaire pour constituer 
un groupe à l’Assemblée nationale ; 2° de M. Pierre-Henri Teit- 
gen (n° 5634) tendant à modifier les articles 12 (alinéa 4), 
{6 (alinéa 2), 34 (alinéa 1) du règlement (n° 6042). 

La parole est à M. Bouxom, rapporteur de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 


M. Fernand Bouxom, rapporteur de la commission du suffrage 
universel. des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pélitions. Mesdames, messieurs, étant donné l'heure tardive, 
je ne presentcrai que de brèves observations. 

Les propositions de résolution de M. Barrachin (n° 5631) et 
de M. Teitgen (n° 5634) ont pour objet de porter de 14 à 28 
l: nombre de députés nécessaire pour constitucr un groupe 
à l'Assemblée nationale, 


Comme l'indique M. Pierre-Henri Teitgen dans l'exposé des 
motifs de sa proposition de résolution (n° 5634) : 


« La nécessité de mieux ordonner nos travaux parlementaires. 
la nécessité également d'ebtenir une meilleure stabilité gouvcr- 
nementale impliquent la constitution, au sein de l’Assemblée, 
de groupes cohérents et peu nombreux. 


« Le chiffre de 14 nécessaire pour constituer un groupe 
politique ne répond pas à cette double nécessité. C’est pourqnoi 
nous proposons que ce chiffre soit porté à 28. Les modalités 
techniques de répartition des parlementaires dans les comris- 
sions ne peuvent être aflectés par l’adoption de ce chiffre et, 
dès la rentrée d'octobre, nous aurons ainsi contribué à cla- 
ritier notre représentation politique aux yeux du corps élec- 
toral et plus spécialement des jeunes. » 


Je précise simplement que ces dispositions ne prendraient 
effet qu'à partir de la rentrée d'octobre prochain et qu'elles 
ont été adoplées par la commission par 29 voix contre 13. 


Les modifications proposées sont les suivantes: 

L’alinéa 2 de l'article 12 est complété par les dispositions 
suivantes : 

« Aueun groupe ne peut comprendre moins de 28 membres. » 

Dans l'alinéa 4 du même artiele, le nombre « 14 » est 
remplacé par le nombre « 28 ». C'est la conséquence de Ja 
précédente modification. 

A l’article 46 du règlement, dans l'alinéa 2, le nombre « 14 » 
est remplacé par le nombre « 28 ». C'est également une 
conséquenee de la première modification. 

Le début de l'alinéa 3 de ce même article 16 serait rédigé 
comme suit: 

« Les députés qui n'appartiennent à aucun groupe peuvent 
s'apparenter à un groupe de leur ehoix..… » (Le reste sans 
changement.) 

L'article 3 dispose que, dans le premier alinéa de l’article 34 
da règlement, le nombre « 14 » est remplacé par le mom- 
bre « 28 ». 

Enfin, l’article 4 précise: 

« La présente résolution ne sera applicable qu’à partir 
de l'ouverture de la session ordinaire de 1958-1959. » 

Telles sont les dispositions que je demande à FAssemblée 
d'adopter. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Barrachin. 


M. Edmond Barrachin. Je veux simplement fixer ma pensée 
en relisant une phrase de l'exposé des motifs de la proposition 
de résolution que j'ai l'honneur de présenter à l’Assemblée. 

« Il est hors de notre pensée de contrarier ceux de nos 
collègues qui font partie de petits groupes. Notre préoccupation 
est d'apporter à notre régime défaillant, sous une forme qui 
n'est encore que partielle et indirecte, quelques-uns des remè- 
des que nous n'avons cessé de proposer depuis des années. » 

Si, en raison de l'esprit individualiste des Français que nous 
connaissons tous, il existe six tendances politiques dans se 
pays, qu'il est inutile d’énumérer, il me semble inconcevable 
qu'il y ait dans cette Assemblée quinze groupes parlementaires, 
Sans Compter les députés non-inserits. 





La proposition qui vous est soumise contient une des pre- 
mières formules qui seraient de nature à remédier à l'insta- 
bilité politique de notre pays. Finvite l’Assemblée à ladopter. 


M. le président. La parole est à M. Teitgen. 


M. Piorro-Henri Teitgen. Je parlerai dans le même sens en 
indiquant seulement que si la question était posée à Fopinion 
publique, toutes tendances confondues, sa réponse ne (erait 
pas de doute. Aueun de neus ne le centestera: si nous inter- 
rogions les Français dans la rue, au hasard, si nous leur 
demandions s'ils estiment sain qu’il v ait dans cette Assemblée 
neuf groupes de moins de es membres, 1s répondraient 
à coup sûr que eela est malsain pour le régime parlementaire 
ct la solidité de la République. 

Dès lors, je vous demande, à mon tour, de bien vouloir suivre 
votre commission. 


M. le prés dent. La parole est à M. André Mercier. 


M. André Merc:er (Oise). Mesdames, messieurs, devant la com- 
mission du règlement, le groupe communiste s'est opposé au 
vote de cel:e proposition de résolution. 

Je le demande à M. Bouxom; en quoi les petits groupes parle- 
mentaires gènent-ils, au sein de notre Assemblée, les grandes 
formations politiques ? 

Voilà plus de dix ans que ce règlement est en vigueur, et à 
aucun moment nous ne nous sommes aperçus ur les peulis 
groupes, même de quatorze membres, gênaient le fonctionne- 
ment de nos institutions parlementaires. 

M. Barrachin vient de dire qu'il faut relever les défaillances 
du régime. Si vous croyez, monsieur Barrachin, que c'est en 
portant de quatorze à vingt-huit mermbres le nombre de purle- 
mentaires nécessaire pour constituer un groupe que vous allez 
relever le régime défaillan!, permettez-mo1 de douter de l'efiica- 
cité de ce moyen. 

En matière de stabilité gouvernementale, le rapport de 
M. Bouxom essaie de démontrer qu'il importe de relever de 
quatorze à vingt-huit le nombre de députés nécessaires pour 
former un groupe, le nombre de quatorze portant aïteinte à 
la stabilité gouveruementale. 

Nous avons déjà expliqué ici que pour obtenir la stabilité 
gouvernementale, il faut respecter la volonté populaire expri- 
inée par la majorité du corps électoral. La réduciion du nombre 
de; groupes ou le relèvement du nombre de députés nécessaire 
pour former un groupe ne sauraient constituer des moyens 
d'assurer la stabilité gouvernementale. 

Nous avons dt aussi en commission qu'en vérité la proposi- 
lion qui nous est faite sera pratiquement sans effet. 

Chacun sait bien qu'il en résultera un peu plus de difticuité 
pour certains de nos collègues d’appartenir aux commissions. 

On se souvient, en effet, que pour participer à l’établiscement 
des listes de cand'dats aux grandes commissions de l'Assemblée 
nalknale, aux termes actuels du règlement, les groupes doivent 
comprendre au moins quatorze membres. Si la proposition en 
discussion est adoptée, Vous allez obliger des députés qui ont 
des opinions différentes sur certains problèmes à s'unir ou à 
s'apparenter à d'autres groupes. 

Nous considérons qu’une telle obiigation est une atteinte aux 
hberlés de groupement, que ce soit à l'extérieur ou à l'intérieur 
de l'Assemblée. 

Dans le rapport, M. Bouxom, rappelant les paroles du prési- 
dent Rarmadier indique: « De toute facon, leur influence est 
nocive et ils constituent en général un olbstaele à la stabilité 
gouvernementale, à la continuité de la direction politique. » 

M. Bouxom conclut : 

« Et c'est ainsi que ces petits groupes peuvent jouer un rôle 
sans Commune mesure avec leur importance, » 

J'aurais aimé que l’on fasse suivre ces lignes d’un ou plusieurs 
exemples où le fait de grouper seulement quatorze membres & 
Permis à certains groupes de « jouer un rôle sans commune 
Inesure avec leur importance. » 

Voilà pourquoi nous avons voté en commission, comme nous 
le ferons tout à l’heure, contre le rapport de M. Bouxom. 

Je me permets d'ajouter, en ce qui concerne l’amélicration 
de nos méthodes de travail parlementaire que ce n'est pas en 
augmentant Faffectif des groupes de quatorze à vingt-huit qu'on 
parviendra à un résultat. Il y aura progrès, par exemple, lors- 
que la conférence des présidents proposera à l’Assembl‘e un 
ordre du jour par séance, comme on le Ricait récemment encore, 
el non pour cinq ou six séances suceessives, 

Pour toutes ces raisons, nous voterons contre la proposition 
qui nous est présentée. 


M. le président. La parole est À M. Teitsen, 
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M. Pierre-Henri Teitgen. Je me permettrai de répondre à notre 
collègue M. Mercier que son intervention et ses conclusions ne 
Ine paraissent pas fondamentalement animées par la volonté 
d'améliorer le fonctionnement des institutions parlementaires. 

Il nous propose de décider chaque jour de l’ordre du jour; 
chacun de nous aperçoit les résultats auxquels nous âboutirions 
avec un pareil procédé, 


M. André Mercier (Oise). Je n'ai jamais dit cela. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Quant à la multiplication des groupes, 
vous me permettrez, monsieur le président, de faire observer 
sans méchanceté à notre collègue M. Mercier qu'il lui arrive de 
citer en exemple dans des conférences, dans des interventions, 
voire dans des articles, des régimes constitutionnels dont il 
admire l'efficacité et la stabilité et qui sont appliqués dans les 
pays qu'on dit « de démocratie populaire ». 


M. Henri Bourbon. Nous n'en sommes pas encore là, mon- 
sieur Teilgen, mais cela viendra peut-être. 


M. Pierre-Henri Teitgen. J'aimerais savoir lequel de ces pays 
compte dans son Parlement neuf groupes de moins de quatorze 
membres. 

En la malière, nous avons peut-être quelque chose à dire, 
mais je ne crois pas que de ce côté-là de l’Assemblée (l'orateur 
désigne l'extrême gauche) on ait grande compétence pour 
prôner la multiplicité des groupes. 


M. Henri Bourbon. Vous déformez la pensée de notre groupe ! 
Nous ne demandons pas la multiplicité des groupes. 


M. le président. La parole est à M. Lapie. 


M. Pierre-Olivier Lapie. J'ai beaucoup admiré Ja générosité 
avec laquelle le groupe communiste, qui compte le plus grand 
ombre de membres dans cette assemblée, s'est jeté au secours 
des groupes encore peu nombreux. 

Peut-être craint-il de voir les républicains progressistes se 
joindre à lui d'une facon trop intime ? C'est probablement le 
motif essentiel de l'intervention de M. Mercier. 

Peut-être aussi, comme l'a suggéré M. Teitgen, veut-il sim- 
plement pouvoir s'introduire comme un coin beaucoup plus 
inassif entre les petits groupes moins résistants et ce afin 
de rendre plus difficile encore le travail de l’Assemblée ? 

Après cetle réponse faite à M. Mercier, j'applaudis, au nom 
du groupe socialiste, à l'initiative de Barrachin, et je 
souscris aux conclusions du rapport de M. Bouxom. 

Tout ce qui pourra être fait dans cette maison pour tenter 
de sonia À x les différentes initiatives de façon que le public 
ne soit pas perdu dans le nombre des groupes et des sous- 
groupes qui se manifestent soit par leurs interventions à la 
tribune, soit parfois par des candidatures lors des crises 
ministérielles, sera extrèmement bien vu du public français 
ainsi que du public étranger. 

S'il est difficile de prétendre que dans le pays le nombre des 
partis politiques doit être limité à trois ou quatre, il est, dans 
une certaine mesure, réglementairement plus facile, au sein 
de notre Assemblée, de ne pas fractionner encore les cinq 
ou six partis existant en France en groupes et sous-groupes 
qui donnent au tableau parlementaire l'aspect d'un tableau 
de l'école pointilliste (Sourires) en sorte que souvent la vue 
de l'électeur français ou de l'observateur étranger s'en trouve 
quelque peu troublée. 

Nous ferons donc une œuvre utile, qui probablement ne 
sera pas définitive, mais qui pourra entrainer d'autres amélio- 
rations en souscrivant au rapport de M. Bouxom. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques observations 
très brèves que je tenais à présenter au nom du groupe socia- 
liste pour expliquer que nous voterons le texte qui nous est 
soumis. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, vous permettrez 
au président d'un des groupes que celte réforme de notre 
règlement peut intéresser directement d'intervenir dans le 
débat, 

J'ai entendu vraiment avec beaucoup d'émotion les inter- 
ventions des représentants des groupes les plus importants, 
se taxant les uns et les autres de générosité ou au contraire 
d'un autoritarisme déplacé à l'égard des petites formations de 
l'Assemblée, 

Très simplement et très franchement, je donnerai notre 
sentiment à cet égard. 








Nous craignons qu'il n'y ait dans ce projet beaucoup de 
poudre aux yeux. l’ailleurs, M. Lapie vient d’avouer qu'il 
s'agissait surtout de donner satisfaction au- public. 


M. Marcel Mérigonde. Cela n'est pas de la poudre aux yeux! 


M, Raymond Triboulet, au public français ou étranger, a- 
re dit. Effectivement on voudrait lui donner l'impression que 
‘on veut... 


M. Pierre-Olivier Lapie. L'impression que nous voulons nous 


Fins 27 sl C'est ce que tout je monde demande, monsieur Tri- 
oulet ! 


M. Raymond Triboulet. Je vous en prie, monsieur Lapie. Je 
vous ai écouté avec beaucoup de plaisir, écoutez-mol avec 
déplaisir si vous voulez, mais en silence. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Je voulais tout simplement... 


M. Raymond Triboulet, Si vous désirez vraiment m'inter« 
rompre, je vous en prie, demandez-moi au moins l'autorisation, 
je vous l'accorderais d’ailleurs volontiers, 


M. Pierre-Olivier Lapie. Non, mais simplement. 


M. Raymond Triboulet. Bien, je vois que vous désirez m'ine 
terrompre. Je vous le permets. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Monsieur Triboulet, je ne désire vrai- 
ment soulever aucun incident; je tenais simplement à vous 
dire qu'il n'est pas exact que je vous écoute avec déplaisir. 

J'ai exprimé tout "à l'heure le désir de l'Assemblée de se 
réformer et de rendre ce désir public. Je voulais corriger un 
peu l'impression que vous tentiez de donner de ma précédente 
intervention. Il n'y a rien de désagréable là-dedans à votre 
endroit, mon cher collègue. 


M. Raymond Triboulet, Je demande seulement que cela soit 
exprimé dans les règles d'une discussion correcte, c'est-à-dire 
à la suite d’une demande normale d'interruption, car nous 
ne pouvons parler tous les deux à la fois. 


M. le président. Je vous approuve entièrement. 


M. Raymond Triboulet. Pour en revenir au débat, je crains 
que l'on ne veuille donner le sentiment au public que nous 
allons regrouper les formations politiques françaises. 

J'observe tout d'abord que le mal dont souftre actuellement 
notre système politique est non point tant la division au sein 
du Parlement que l'existence d’une division analogue au sein 
de l'organe d'exécution, le Gouvernement, Certaines discussions 
fort actuelles au sein dudit Gouvernement laissent à penser que 
c'est vraiment là la tare qu'il conviendrait de réformer. 

Mais enfin, puisqu'il s'agit du Parlement, prétendre, mes 
chers collègues, regrouper par une mesure réglementaire les 
formations politiques en son sein me paraît fort artificiel. 
Au moment précis où certaines formations politiques — qu'elles 
n'y voient rien de désobligeant! — bien loin de se regrouper, 
sont en train de se diviser, prendre une mesure réglementaire 
qui les contraindrait à s'unir de nouveau ne me paraît pas 
très réaliste. 

A mes yeux, la mesure est assez artificielle et inefficace sur 
le plan du Parlement car ce ne sont pas les groupes politiques 
qu'il s'agit de réformer, ce sont les votes qu'il faudrait 
unir, Or, vous ne prétendrez pas imposer dans cette mesure 
la discipline de vote! 

A quoi vous sert-il de créer des groupes de 9$, de 30 ou de 
50 membres si demain ces %) ou ces 28 députés doivent voter 
en trois sens différents lors de n'importe quel scrutin ? 


M. René Couturaud. Il y aurait moins de « présidents »! 
Vous même ne seriez peut-être plus président, 


M. Raymond Triboulet. J'estime que vous donnez un coup 
d'épée dans l’eau, qui ne doit pas entrainer des conséquences 
véritables au sein de l'Assemblée. 

Ce que souhaite le public français, puisqu'on a employé cette 
expression, c'est un regroupement des formations politiques 
françaises devant l'électeur. 

M. Edmond Barrachin. On va peut être y arriver. 


M. Raymond Triboulet. C'est au moment des élections qu'il 
importe de regrouper les partis. 


M. Edmond Barrachin. D'accord. 


M. Raymond Triboulet. Ce que nous souhaiterions voir aux 
prochaines élections, c'est autre chose que ce que nous avons 
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vu pendant les élections de janvier 1956 — j'entends M. Bar- 
rachin m'appuyer sur €e point — c'est-à-dire voir certaines 
formations politiques se présenter unies devant l'électeur au 
lieu de se présenter sous deux ou trois titres diflérents, for- 
mule qui me paraît extrêmement préjudiiable à l'avenir poli- 
tique de notre pays. 

L'essentiel, donc, est d'assurer le regroupement des forma- 
tions politiques devant l'électeur, mais c’est là un problème de 
réforme électorale et non pas de réforme du règlement de 
l'Assemblée. 

En conclusion, ce qui me choque dans cette disposition, c’est 
que vous l’appliquiez au milieu d'une législature. 

J'ai dit à la commission que mon groupe accepterait très 
volontiers de la voter, mais à la fin d'une législature, et dans 
la mesure où nous pourrions engager la suivante. Notre règle- 
ment, étant modifié à la fin d’une législature, permettrait aux 
électeurs, au moment des élections, de savoir que le député 
qu'ils enverraient à l’Assemblée nationale serait soumis à 
l'obligation d’appartenir à un groupe important. 

Une réforme du règlement dans cès cenditions, en fin de 
législature, serait apparue comme parfaitement correcte et par- 
faitement honnête, l'ourquoi est-ce que je parle d'honnéteté ? 
C'est parce que je trouve qu'il n'est pas normal que des dépu- 
tés qui se sont présentés devant des électeurs avec un certain 
programme — et, en ce qui nous concerne, je parle uniquement 
pour mon groupe, avec un programme dont vous savez que 
sur plusieurs points l'originalité est certaine. 


M. Jean Cayeux. Le front républicain! (Rires.) 

M. Raymond Triboulet, Je parle vraiment avec conviction. 
M. Jean Cayeux. J'enregistre l’aveu! 

M. René Couturaud. C’est donc la première fois ? 


M. Raymond Triboulet. … et je ne désire blesser personne. 

Est-ce que, monsieur Cayeux, l'argument d'honnêteté poli- 
tique que je viens d'évoquer ne vous frappe pas ? 

Lorsqu'un parti s'est présenté devant le corps électoral avec 
son programme, est-il conforme à l'honnèteté politique que les 
électeurs qui ont envoyé leurs députés à l'Assemblée nationale 
apprennent que, par un artitice du règlement, on oblige ceux-ci 
à s'unir à telle ou telle autre formation politique qui s'était 
présentée pourtant avec un programme fort différent ? 

Et vous leur imposez cette obligation uniquement pour qu ils 
aient existence légale devant l’Assemblée nationale, pour 
qu'ils aient une existence administrative leur permettant de 
remplir leur rôle de député de première zone, capables d'in- 
tervenir et de présenter des arguments, de siéger dans les 
commissions, de défendre les éléments de leur programme 
avec le maximum d'efficacité, etc. 

Je regrette très vivement que les groupes puissants, devant 
qui nous sommes bien obligés de nous incliner, imposent code 
réforme du règlement au milieu de la législature. Autant elle 
m'aurait pau justifiée à la fin d’une législature et valable 
pour la législature suivante, aulant je regrette qu'on nous 
linpose de ne pas être fidèles aux promesses électorales et au 
programme que nous avons présenté à nos électeurs. 


M. le président. La parole est à M. Berthommier. 


M. Jean Berthommier. À M. Triboulet qui fait état de l’opi- 
pion des groupes puissants, je commencerai par faire remarquer 
que le groupe le plus puissant de l’Assemblée va voter comme 
lui. Mais ceci est une autre affaire. 

j'estime qu'il était vraiment trop facile au lendemain des 
élections de former, avec des éléments parfois très disparates, 
un groupe de quatorze membres et quil sera beaucoup plus 
difficile de le faire avec vingt-huit. 

Je pense que l’adoption du rapport pourra éveiller certains 
échos dans le pays, car en se présentant devant les électeurs, 
certains de nos collègues pourront penser qu'il est plus inté- 
ressant d’appartenir à une formation importante, capable pré- 
cisément d'obtenir la qualification de groupe à l’Assemblée 
pationale. 


Or, vous avez pu constater que déjà pour constituer des 
groupes de quatorze élus, il fallait parfois grouper des éléments 
qui auraient eu la plus grande difficulté à s'unir d'abord 
devant l'électeur. 

Nous voterons done la proposition en espérant que, après 
les prochaines élections, nous aurons ainsi des groupes un peu 
plus représentatifs. 





M. Menri Bourbon. 11 est contre, et il vote pour! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais répondre aux objections que 
nous avons entendues. Nous en avons d'ailleurs déjà largement 
discuté en commission et c'est à une très forte majorité qu'ont 
été votées les conclusions que je vous ai présentées. 


M. Triboulet souhaiterait qu’en fin de législature seulement 
soit fixée la constitution des groupes de la législature suivante. 


Si nous le suivions, nous établirions le règlement de 
l'Assemblée de nos suecesseurs alors, qu'au contraire, il appar- 
tient à toute assemble, au début de ses travaux, d'approuver 
le règlement et éventuellement de le moditier. C'est ce que 
ous faisons chaque fois. 

Je ne vois pas comment nous pourrions. à la veille du 
terme de notre mandat, fixer un règlement qui, de toute façon, 
doit être remis à nouveau en cause lors de la réunion de la 
nouvelle assemblée, 


M. Iriboulet souhaite aussi un regroupement des électeurs 
dans de grandes formations poliliques. 11 n'y a pas de contra- 
diction avec ce que nous proposons, précisément pour donner 
l'exemple. Si l'on veut le regroupement des électeurs dans de 

randes formations politiques, encore faut-il accepter au moins 

regroupement des élus à l’Assemblée nationale, afin de ne 
plus compter quinze groupes dont cerlains comprennent vingt 
membres, quatorze, douze et parfois moins. 

Votre souci, mon cher collègue, serait de respecter le cou- 
rant politique, la famille politique, avez-vous même dit en 
commission, que représentent parfois les petits groupes. Mais 
alors ne fixons pas à vingt-huit membres l'effectif d'un groupe. 
Constituons des groupes de quatre membres de façon que Les 
députés du mouvement socialiste africain composent un groupe 
reconnu officiellement. Déclarons aussi que nos collègues pro- 
gressistes, qui sont six, Constitueront également un groupe. 

Pour vous suivre, il faudrait abaisser, au lieu de l’augmenter, 
le nombre des députés constituant officiellement un groupe. 
Vous voyez où nous conduirait une telle attitude ! 

En fait, nous comprenons très bien qu'un certain désordre 
provient de cette multiplicité des groupes. 

Et puisque M. Triboulet s'inquiète pour les groupes visés par 
notre proposition, je vais le rassurer en lui mdiquant que 
M. René Pleven, qui est intéressé par cette modification du 
règlement, à pubué dans le Journal Combat du 17 novembre 
un article dans lequel il demande: « Le centre se regroupera- 
til?» et il souligne la nécessité de constituer des groupes 
plus importants à l’Assemblée nationale. 


N'y at-il pas de quoi être absolument effaré, quand on 
apprend, hors de celte enceinte, qu'il suffit, dans l'état actuel du 
réglement, qu'un parlementaire s'adjoigne treize collègues pour 
que, automatiquement, un groupe soit officiellement constitué ? 
Ainsi, quatorze députés peuvent-ils jouer un rôle identique à 
celui des grandes formations politiques. Quand il y a crise 
ministérielle, le président d’un tel groupe, tout comme celui 
d'une grande formation. se rend à T'Flysée avec une déléga- 
tion de son | dr ge et c'est pratiquement la moitié du grou 
qui est introduite à l'Elysée! De même, à l’occasion des diffi- 
cultés gouvernementales, conférences de la « table ronde » ou 
autres, vous aurez des représentants de ces groupes de qua- 
torze députés. 

Comme le souligne M. le président Ramadier dans une étude 
parue sous le titre: « La crise du régime parlementaire », 
ftude qui a été évoquée tout à l'heure, il est évident que ces 
formations politiques qui peuvent faire l’appoint, avec Îles 
grands partis, pour créer une majorité, peuvent au contraire, 
en se retirant, provoquer une crise gouvernementale. 

Il apparaît done que ces petits groupes de quatorze membres 
peuvent avoir une influence plus déterminante sur la vie poli- 
tique française que les grandes formations politiques. Cela 
n'est ni rationnel ni souhaitable. 

Je voudrais que M. Triboulet sache bien, comme l’a d’ailleurs 
indiqué M. Barrachin dans sa proposition, qu’il ne s’agit nul- 
lemeut de contrarier nos collègues qui font partie des petits 
groupes. Nous avons simplement conscience qu'il nous faut 
réformer nos méthodes et trouver les moyens de travailler 
rationnellement. 


On nous objecte que ce n’est pas le fait qu'un groupe sera 
composé de vingt-huit ou de quatorze membres qui assurera 
la stabilité ministérielle. Peut-être, maïs il est certain par 
contre que la dispersion est une cause de difficultés plus 
grandes. (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Roger Roucaute. Il faut respecter les engagements pris 
devant le corps électoral, 
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M. le rapporteur. Et s'il nous fallail, À cet égard, en avoir 
une preuve supplémentaire, il suffirait de noter que les com- 
munistés sont hosties à cetle réforme du règlement pour 
comprendre que nous devons y être favorables. (Exrclamations 
à l'estréme gauche.) 

M. Henri Bourbon. Quelle argumentation! 

M. le rapporteur. Mais oui! Vous vous êtes prononcés contre 
toutes les réformes. (Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. Roger Roucaute. Et vous contre vos engagements électo- 
Taux. 

M. le rapporteur. Je ne vous ai pas interrompu, mais quand 
on vous répond vous n'êtes pas contents. 

En raison mème de notre désir ardent de voir cette Assem- 
biée travailler rationnellement et avec efficacité et des motifs 
exposés par les différents orateurs et par le rapport, Je 
demande à l'Assemhiée de bien vouloir adopter les propositions 
de la commission. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
ja discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
artic'es de la proposition de résolution. 

(L'Assemblée consullée décidé de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — L'article 12 du règlement est 
modifié comme suit: 

« 14° L'alinéa 2 est complété par les disposilions suivantes : 

« Aucun groupe ne peut comprendre moins de vingt-huit 
membres. » 

« 29 Dans l'alinéa 4, le nombre « quatorze » est remplacé par 
le nombre « vingt-huit, » 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l’article 1°, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2 — L'artic'e 16 du règlement est modifié comme 
suit : 
« 1° Dans l'alinéa 2, le nombre « qualorze » est remplacé par 


le nombre « vingt-huit, » 

« % Le début de l'alinéa 3 est rédigé comme suit: 

« Les députés qui n'appartiennent à aucun groupe peuvent 
s'apparenter à un groupe de leur choix ».…. 

(Le reste sans changement.) — (Adopté.) 

« Art, 3. — Dans le premier alinéa de Farticle 3%, le nombre 
« quatorze » est remplacé par le nombre « vingt-huit. » — 
(Adopté.) 

« Art, 4. — la présente résolution ne sera applicable qu’à 
partir de l'ouverture de la session ordinaire de 1958-1959, » — 
(Adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix la proposition de 
résolution, je dois faire connaître à l'Assemblée que la com- 
mission propose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à modifier les articles 12, 
16 et 34 du réglement », 

H n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de résolution. 


M. André Mercier (Oise). Nous votcrons contre. 

M. Edmond Barrachin. Je demande un scrutn. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....socooossssessee se 503 
Majorité absolue........... SR PET A 252 
Pour l'adoption....... ce. 394 
CNRS db er side se. 


L'Assemblée nationale a adopté. 





_— 16 — 


CONDITIONS DE RETRAITE 
DES AGENTS DU SANATORIUM DE ZUYDCOOTE 


Renvoi d'une proposition de loi à la commission des finances. 


4 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
pioposition de loi n° 4212 de M. Pierrard et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder la validation pour la retraite de 
la période comprise entre septembre 1940 et fin juillet 1946 
aux agents du saratorium national Vancauvenberghe, à Zuyd- 
coote (Nord) (n° 4606). 
La parole est à M. Savard, rapporteur de la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. 


M. André Savard, rapporteur de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Mesdames, messiours, 
le rapport que j'ai l'honneur de présenter, adopté à l'unanimité, 
des membres composant la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, tend à réparer un préjudice 
causé par fait de guerre. 

En octobre 1939, une partie du personnel du sanatorium 
national Vancauvenberghe, à Zuydcoote, dans le département 
du Nord, fut licenciée sans qu'il soit tenu compte de l'ancien- 
neté, pour compression de personnel par suite de réquisition 
de la moitié de l'établissement par l'autorité militaire française 
des services de santé. 

Une autre partie fut licenciée en septembre 1940 par suite 
d'un ordre des autorités allemandes et l'établissement fut 
contraint de se replier à Wervicq-Sud jusqu'à fin juillet 1946, 
date de sa réinstallation à Zuydcoote, ce qui lui cause un pré- 
judice de carrière d'ancienneté de six à sept ans pour le calcul 
des pensions et retraites. LÉ 

Ces agents n'ont pas enrore bénéficié de la réparation du 
préjudice de carrière dû à leur licenciement pour faits de 
guerre. hs demandent la validation de ces années d'tvincement 
involontaire pour faits de guerre. 


A ce jour, ils n'ont pu obtenir satisfaction. Cependant, au 
cours de la précédente législature, des proposition émanant des 
différents groupes furent déposées sans qu'aucune solution 
n'ait été apportée à cette situation sous prétexte que l’ordon- 
nance du 29 avril 1944 ne contient aucun texte applicable au 
personnel licenvié de ce sanatorium. 


Il convient donc de réparer une omission. À cet effet, votre 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que vous demande à l'unanimité d'adopter la proposition de 
loi suivante : 

« Article unique. — La période comprise entre le 1° septem- 
bre 1940 et le 31 juillet 1946 est validée pour l'avancement et 
pour Ja retraite des agents du sanatorium national Vancau- 
venberghe, à Zuydcoate (Nord), licenciés en raison des cir- 
constances de guerre pendant ladite période ». 

J'insis'e, mes chers collègues, sur le fait que ce rapport a 
élé adopté à l'unanimité des membres composant la commis- 
sion, et que ses dispositions s'appliquent à dix-neuf agents 
seulement. M. le secrétaire d'Etat au budget reconnaît, dans 
une note qu'il m'a fait remettre, que la mesure envisagée tire 
une certaine valeur des dispositions adoptées par le Parlement 
à l'égard des ouvriers de l'Etat tributaires de la loi du 2 août 
1949, qui permettent de valider pour la retraite kæs périodes 
durant lesquelles ils ont été contraints d'interrompre leur ser- 
vice en dehors de leur volonté et par suite de cas de force 
majeure résultant de l'état de guerre. 

Je pense que M. le secrétaire d'Etat au budget ne deman- 
dera pas l'application de l'article 10 du décret organique du 
19 juin 1956 pour faire échec au vote de cette mesure de jus- 
tice. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-tl à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Francois Giaoobbi, sous-secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Monsieur le président, dans la note même qu'il à 
adressée à M. le rapporteur, M. le secrétaire d'Etat au budget 
indique que si l'on accordait cet avantage exceptionnel et 
exorbitant du droit commun aux agents du sanatorium natio- 
nal de Zuydcoote, 11 est indubitable que cette mesure serait 
fatalement le point de départ d'une extension générale à tous 
les agents relevant du régime de Ja loi du 20 septembre 1948. 


« Il en résulterait donc, ajoute M. le secrétaire d'Etat au 
budget, outre une brèche sensible au principe fondamental 








Un tp LEE. 


4 


= 


fs 


s- 
LS 
18 
it 
xt 
> 
r- 


n- 
lu 


de 
le, 
ce 
ret 
10 


ait 


US 





SEANCE DU 6 DECEMBRE 1957 5225 





ASSEMBLEE NATIONALE — 
dans la réglementation en vigueur, des dépenses supplémen- 
taires importantes pour le Trésor public. CT pen 


« Enfin, il importe de constater que le régime des ouvriers 
de l'Etat et celui de la loi du 20 septembre 198 comportent 
chacun leurs avantages et leurs inconvénients particuliers, et 
il ne saurait être tiré argument des dispositions favorables 
contenues dans l'un pour solliciter à l'égard de l'autre l'exten- 
sion de mesures identiques. » 

Pour tous ces motifs, et en raison d'incidences financières 
que ce texte pourrait provoquer, le Gouvernement se voit 
obligé, à son grand regret, de lui opposer l'article 10 du décret 
organique. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Dans la note qui m'a été remise par M. le 
secrétaire d'Etat au budget, on n’a même pas osé chiffrer le 
coût de cette mesure parce que, si le chiffre en était donné, 
chacun se rendrait compte de quelle mesquinerie fait preuve 
le Gouvernement. 

Je l'ai dit tout À l'heure, cette mesure concerne dix-neuf 
agents. Dans d’autres circonstances, elle a été adoptée. Je pense 
que l’Assemblée, qui d'ailleurs peut demander que la dépense 
soit chiffréé, comprendra qu'elle ne peut pas suivre le Gou- 
vernement dans une telle position. 


M. Jean Cayeux, président de la commission. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, nous 
sommes évidemment très flattés que le Gouvernement délègue 
pour le représenter à son banc le distingué sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil qu'est M. Giacobbi, mais 
pour ma part je regrette que M. le secrétaire d'Etat au budget, 
qui aurait sans doute beaucoup plus que M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, pouvoir de converser ne 
soit pas effectivement présent, car l'application de l'article 10 
du décret organique relève de sa compétence. 

Je serais heureux que, dans une telle occurrence, nous puis- 
sions avoir devant nous un secrétaire d'Etat au budget, car 
je suis cénvaincu qu'un accord apparailrait possible. 

Je déplore qu'aucune. conversation ne soit plus possible, 
qu'un texte adopté depuis longtemps par les commissions 
compétentes et le travail considérxble qui a été accompli par 
elles soient réduits à néant. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Vous 
savez très bien que M. le ministre des finances et M. le secré- 
taire d'Etat au budget ont €té retenus aujourd'hui par les 
circonstances que vous connaissez. 

Au demeurant. le Gouvernement est un et indivisible. Je 
peux répondre à la place de M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le rapporteur. Alors répondez à Ja question que j'ai posée. 
Chiffrez la dépense et l'Assemblte sera juge. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le 
Gouvernement est libre de sa réponse. 


M. Roger Roucaute. Que! argument convaincant! 


M. Arthur Musmeaux. Je demande le renvoi du rapport à 
la commission des finances. 


M. le président. Quel est l'avis de M. le président de la 
commission des finances sur l'opposition formulée par le Gou- 
vernement ? 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Ja commission des finances souhaiterait qu'effectiement la 
dépense fût chiffrée. 

Si l'opposition est motivée uniquement par une éventuelle 
extension de la dépense, la commission des finances ne ar 4 
tait pas se déclarer d'accord sur l'applicabilité de l'article 10. 

La commission des finances demande donc que le rapport lui 
soit renvoyé pour que le Gouvernement apporte la précision 
que j'ai demandée. 


M. le président. Le renvoi demandé par la commission des 
finances est de droit. 
Il est donc ordonné. 


* 





VALIDATION DE SERVICES DES ASSISTANTS 
DU SERVICE SOCIAL 


Renvoi d'une proposition de loi à la commission des finances. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de loi: 

4° De M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues n° 869 
relative à la validation des services accomplis par des assis- 
tants ou assistantes de service social dans des services sociaux 
privés suppléant des services sociaux publics; 

2° De M. André Beauguitte n° 3111 concernant la situation 
des assistants et assistantes du service social, en ce qui 
concerne la validation de leurs services (n° 3274). 

La parole est à M. Cayeux, rapporteur de la commission Je 
l'intérieur. 


M. Jean Cayeux, rapporteur. Mesdames, messieurs, le rapport 
e j'ai l'honneur de vous présenter, au nom de la commission 

e l'intérieur, reprend une proposition et un rapport qu: 
avaient déjà 6té élaborés sous la précédente législature, à quoi 
est venue se joindre une nouvelle vroposition de M. Beauguitte 
déposée sous le n° 3.111. 

Ce texte tend à valider les services accomplis par les assis- 
tants et assistantes de service social dans des services privés 
transformés ensuite en services publics. 

IL s'agit 1à d'une mesure de justice. Depuis de longues 
années, ces personnels remplissent leur service à 1a satisfaction 
de tous et avec un dévouement auquel l'Assemblée rendra 
certainement hommage. 

Certains approchent maintenant de l'ige de la retraite et 
vont se trouver du jour au lendemain démunis des ressources 
qui viendraient couronner l'effort qu'ils n'ont cessé d'accomplir 
au service de tous. 

C'est pourquoi, bien que le texte de la commission de l'inté- 
rieur soit plus restrictif que les propositions de loi, notamment 
que celle que j'ai eu l'honneur de déposer, j'invite l'Assemblée 
nationale à bien vouloir le sanctionner par son vole favorable. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementarre ? 

M. François Giacobbi, sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. En raison des répercussions financières de ce texte, 
le Gouvernement sera probablement amené à lui opposer l'ar- 
ticle 10 du décret organique du 19 juin 1956. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances 


A défaut de précisions, la commission demande que l'atTaire 
lui soit renvoyée. 


M. le rapporteur. Je démande la parole 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne m'insurge pas contre le renvoi 
en commission des finances. Je souhaite que le Gouvernement 
se montre quelque peu bienveillant pour un personnel qui à 
rendu de si éminents services, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Cer- 
lainement, 


M. le président. Le renvoi demandé par la commission des 
finances est de droit. 
Il est donc ordonné. 


ox 1 ne 
INTEGRATION D'EMPLOYES DE PREFECTURE 


Renvoi d’une proposition de lei à la commission des finances. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de loi: 
1° De M. Pierre Meunier et plusieurs de ses collègues n° 745 
tendant à intégrer tous les chefs de bureau et ralacteurs le 
prélecture dans le cadre des attachés de préfecture ainsi que 
201 
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tous les commis de préfecture nommés au plus tard le 1* jan- 
vier 1949 dans le cadre des secrétaires administratifs de pré- 
tecture ; 


2° De M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses collègues n° 955 
tendant à l'intégration de tous les chefs de bureau et rédac- 
teurs des préfectures dans le corps des attachés de préfecture, 
ainsi que tous les commis de préfecture nommés avant Île 
4® janvier 1949 dans ke corps des secrétaires administratifs 
de préfecture; 


3° De M. Garat et plusieurs de ses collègues n° 1112 ten- 
dont à intégrer tous les chefs de bureau et rédacteurs des 
préfectures dans le corps des attachés de préfecture, ainsi 
qne tous les commis de préfecture nommés avant le 1* jan- 
vier 1919, dans le corps des secrétaires administratifs de pré- 
fecture ; 


4° De M. Triboulet et plusieurs de ses collègues n° 1373 
tendant à l'intégration de tous les chefs de bureau et rédac- 
teurs des préfectures dans le corps des attachés de préfecture, 
ainsi que de tous les commis de préfecture nommés avant le 
4% janvier 1949, dans le corps des secrétaires administratifs de 
préfecture : 


5 De M. Max Prusset n° 1837 tendant à intégrer tous les 
chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans le cadre des 
attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de préfec- 
ture, nommés au plus tard le 1% janvier 1949, dans le cadre 
des secrétaires administratifs de préfecture (n° 3061). 


La parole eët À M. Mérigonde, suppléant M. Dreyfus-Schmidt, 
rapporteur de la commission de l'intérieur. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur suppléant. M. Dreyfus- 
Schmidt, actuellement souffrant, m'a demandé de défendre le 
rapport qu'il a présenté devant la commission de l’intérieur. 


Ce rapport, distribué le 25 octobre 1956 sous le numéro 3061, 
tend à intégrer les chefs de bureau et les rédacteurs de pré- 
fecture en application du décret n° 49-869 du 4 juillet 1949. 


Je tiens tout de suite à signaler à nos collègues que cetle 
affaire n'est pas nouvelle et que plusieurs fois ce rapport a 
figuré à notre ordre du jour. À la suite d'incidents parlemen- 
taires que nous connaissons bien, la discussion en a été repor- 
tée jusqu'à la séance d'aujourd'hui, qui me semble être une 
séance guillotine, si j'en crois M. le sous-secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Mais non ! 


M. le rapporteur général. Mais le couperet, grâce à M. Paul 
Reynaud, ne tombe pas toujours, car il éait très bien être ce 
soir un souriant bourreau et accorder parfois la gräce. C’est 
celle grâce que nous allons solliciter. (Sourires.) 

En réalité lorsque le décret de 1949 a demandé Ja transforma- 
tion des chefs é bureau et des rédacteurs de préfecture en 
commis et en secrétaires administratifs, il s'agissait d’instituer 
un statut particulier pour rendre aux fonctionnaires des pré- 
fectures, qui avaient été défavorisés par rapport à leurs 
homologues des autres administrations, la place qui leur reve- 
huit, et le décret d'application n'a pas tenu compte de la 
valeur même de ce statut particulier. 


En effet, « le statut particulier d'un cadre de fonctionnaires », 
selon les termes mêmes de la proposition de loi déposée par 
M. Cartier, vice-président de la commission de l'intérieur, qui a 
pour objet d'améliorer la situation matérielle des agents défa- 
vorisés dans la hiérarchie des traitements, pour un cadre donné, 
n'est qu'un des aspects du problème du reclassement. H est 
donc normal de penser qu'aucun pourcentage d'agents ne 
devrait être exclu du bénéfice d'une telle réforme. Les agents 
intégrés l'ont été éelon des pourcentages qui ont conduit for- 
cément à des injustices. 


D'abord, à l'injustice du choix, car si l’on avait intégré des 
commis et des chefs de bureau dans d’autres fonctions, si on 
leur avait fait faire un autre travail que celui qu'ils avaient 
à accomplir précédemment, j'aurais compris que l’on donnût 
alors une prime à ce choix supplémentaire; mais ceux qui ont 
été intégrés et ceux qui ne l'ont pas été continuent à faire, 
souvent dans le mêrne bureau, la même tâche pour une Jému- 
nération différente, 

Ajoutez à cela la gravité des répercussions pour des gens qui 
ont été retraités avant le 1* janvier 1949. Quel que soit leur 
grade, quelle que soit leur valeur, ces gens là sont considérés 
eomme non intégrés et Jeurs indices de retraite sont calculés 
en conséquence. 





Enfin, la note qui nous a été envoyée par le département du 
budget appelle les observations suivantes : 


Le 4 juillet 1949, l’article 35 renvoie à un décret d'application 
le soin de régler la situation des seuls rédacteurs non intégrés. 
Mes chers collègues, il a fallu sept ans à l'administration pour 
faire paraître ce üécret, pour dire dans quelle mesure on va 
intégrer un certain nombre de chefs de bureau. 


Véritablement, si l’article 10 doit être opposé, il faudra 
peut-être l'appliquer à ceux qui ne sont pas capables de 
donner avant sept ans une solution à un problème aussi 
important que celui-là. 


Cette situation a entraîné pour une quantité de fonctionpaires 
qui avaient fait tout leur travail des conséquences très pérubles. 


D'autre part, lorsqu'on veut utiliser l'article 10 du décret 
organique, il faut le manier avec beaucoup de prudence. H 
nous sera, en eflet, possible, je crois, de montrer qu'il n’est 
pas applicable puisque la note qui nous est adressée nous en 
menace. Dans ce cas, je demanderai le renvoi à la commission 
des finances. Nous sommes, en effet, certains de trouver, 
notamment à J’article 31-13 du budget de l’intérieur, les cré- 
dits qui assureron} l'intégration de tous les attachés de préfec- 
ture et de tous les chefs de bureau. 


C'est donc parce que nous sommes sûrs que le rapport de 
M. Dreyfus-Schmidt n'entrainera aucune dépense supplémen- 
taire et qu’il correspond à la réparation d’une injustice depuis 
trop longtemps consommée que nous demandons à l’Assemblée 
nationale de suivre ce texte avec beaucoup d'attention, et 
nous demandons même, au besoin, à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil de renoncer à l'application de lar- 
ticle 10, afin de nous permettre d’en commencer dès mainte- 
nant la discussion, , 








































PR RE rm arpeensaeen 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. François Giacobbi, sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Le Gouvernement se rend volontiers aux raisons 
excellemment exposées par M. le rapporteur. Il ne voudrait 
pas toutefois avoir à opposer l’article 10 en cours de discussion, 


Il accepte volontiers, pour les raisons mêmes exposées par 
M. le rapporteur, un renvoi en commission, si celui-ci est 
demandé. 


M. Gilbert Cartier, vice-président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier. 


M. Gilbert Cartier, vice-président de la commission. Monsieur 
le président, je demande le renvoi du rapport devant la com- 
mission de l’intérieur pour permettre au Gouvernement de venir 
s'expliquer devant elle, afin que le rapporteur puisse lui pro- 
poser les mesures nécessaires. (Protestations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Roger Roucaute. Ce n’est pas normal de tout renvoyer 
à la commission. Si l’on n’a pas le droit de discuter ces pro- 
positions, il ne fallait pas les inscrire à l'ordre du jour. 


M. le rapporteur suppléant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Je crains une confusion. M. Gil- 
bert Cartier a demandé le renvoi à la commission de l’intérieur. 
Tel n'est pas mon propos. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil a fait 
savoir qu'il pourrait être amené à opposer l’article 10, 


Si M. le président de la commission des finances déclarait 
cette opposition recevable, notre texte subirajit le même sort 
que la proposition rapportée par Mme Prin. | 

Puisque nous avons la certitude de démontrer que notre 
proposition n'entraine pas de dépenses supplémentaires, nous 
demandons qu'elle soit renvoyée à la éommission des finances 
et qu'à la prochaine séance utile, d’après les propositions de la 
conférence des présidents, ce rapport soit définitivement inscrit 
à l'ordre du jour. Nous sommes certains alors de faire triom- 
pher notre thèse et nous faisons confiance à la sagesse de 
l’Assemblée. 


M. Roger Roucaute. L'Assemblée suit actuellement de 
curieuses méthodes de travail! 
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M. te vice-président de la commission. Le renvoi à la com- 
mission des finances est de droit, 


M. le président. Non. Vous pouvez demander le renvoi à 
la commission de l’intérieur et, dans ces conditions, le renvoi 
est de droit. Mais le renvoi à la commission des finances doit 
être demandé ou accepté par le président de cette commission. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des finances. 


M. le président de la commission des finances. Monsieur le 
président, il n'y aurait lieu à renvoi devant la commission 
des finances que si le Gouvernement avait opposé l'article 10 
du décret organique; or il ne l’a pas encore fait. 

Dans ces conditions, la commission des finances n'a nulle- 
ment le désir de se mêler d’une affaire qui ne la concerne 
pas directement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Dans 
ces conditions, le Gouvernement se trouve au regret d'opposer 
l'article 10 du décret organique, (Ezxclamations à l'extréme 
gauche.) 


M. Roger Roucaute. Vous acceptez l'inscription de l'affaire 
à l'ordre du jour et vous en refusez ensuite la discussion. 
Voilà une curieuse méthode ! 


M. le rapporteur suppléant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Puisque le Gouvernement vient 
d'opposer l'article 10 du décret organique, comme le Jaissait 
prévoir la note qu'il nous avait adressée, je demande que la 
proposition soit renvoyée à la commission des finances, afin 
que la commission de l'intérieur puisse apporter la preuve 
qu'elle n'entraine aucune dépense et que même une étude 
approfondie permettrait peut-être de réaliser un certain nom- 
bre d'économies. 


M. le président. 
finances ? 


Quel est l'avis de la commission des 


M. le président de la commission des finances. La commission 
des finances accepte le renvoi. 


M. le président. Le renvoi devant la commission des finances 
est de droit. 
Il est ordonné, 


Ve 
ORGANISATION MUNICIPALE 


Renvoi de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
ee mg de loi n° 4102 de M. Vignard tendant à modifier 
‘article 35 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation muni- 
cipale (n° 4753). 


M. Fernand Bouxom. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Permettez-moi de faire observer, au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, saisie au fond, que 
de nombreux collègues ont quitté cette enceinte pour rejoindre 
la province. En outre, M. le rapporteur n'est pas présentement 
dans les couloirs de l'Assemblée. 


Dans ces conditions, il serait préférable de renvoyer ce 
débat à une prochaine séance. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

Nous avons été surpris par la rapidité avec laquelle se sont 
déroulées les discussions précédentes et, la « guillotine » ayant 
fait son œuvre, il reste assez peu de survivants. 


M. Max Brusset. Monsieur Bouxom, vous parlez au nom de 
la commission avec une facilité remarquable! 











M. Fernand Bouxom. Je crois pouvoir être l'interprète de la 
commission Où qu'il ne serait pas courtois, en l'absence du 
Lg M. Mignot, et du président de la commission, 
M. Dejean, d'aborder cette discussion qui, pour beaucoup d'en- 
tre nous, ne semblait pas devoir s'instaurer ce soir, 


M. Roger Roucaute. Elle est inscrite à l'ordre du jour! 


_M. Fernand Bouxom, Oui, mais soyez de bonne foi, mon 
sieur Roucaute! 


M. Roger Roucaute. Vous parliez tout à l'heure de méthodes 
de travail. Les voilà bien, vos méthodes! 


M. Fernand Bouxom, Pour une fois, soyez de bonne foi 1 
M. Henri Bourbon, Vous ne l'êles jamais, vous! 


M. Fernand Bouxom. Ilabitdellement, le vendredi, la séance 
est levée à dix-huit heures. Aujourd'hui, exceptionnellement, 
les affaires inscrites à l'ordre du jour se sont succédé plus 
rapidement qu'on ne pouvait le penser. 

Si vous voulez être discourtois envers vos collègues, c'est 
votre droit, monsieur Roucaute, mais je tiens à dire, au nom 
de la commission, qu'il ne serait ni sage ni raisonnable d'abure 
der la discussion de cette affaire en l'absence du rapporteur 


et du président de la commission. (Protestations à l'ertrême 
gauche.) 


M. Henri Bourbon. Qui vous à mandaté au nom de la come 
mission ? 


M. Fernand Bouxom. Je prends cette responsabilité et je 
n'ai pas de permission à vous demander ! (Erclamations sur 
les mêmes bancs.) 


M. André Mercier (Oise). Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier (Oise). Je ne comprends pas l'intervention 
de M. Bouxom, parlant au nom de la commission, 

Je me permets de faire observer que je siws moi-même 
membre de cette commission, J'en suis même le deuxième 
vice-président. 


M. Fernand Bouxom. Et moi, le premier ! (Rires) 


M. André Mercier (Oise). Même le premier vice-président n'est 
pas autorisé, sans en avoir avisé la commission, à parler au 
nom de cette dernière, 


M. Fernand Bouxom. Vous invoquerez l'incident à la pro 
chaine réunion de la commission. 


M. André Mercier (Oise). On voit de quel côté se trouvent les 
dictateurs ! (Applaudissements à l'extrême gauche. — Erclama- 
lions au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Vous m'honorez beaucoup en me met- 
tant au même rang que M. Khrouchtchev! 


M. le président. Restons sur le sujet, messieurs! 


M. André Mercier (Oise). Je comprends l'absence de nos col- 
lègues, étant donné la rapidité des précédentes discussions. 

Quand j'ai évoqué cette question, tout à l'heure, monsieur 
Bouxom, à propos de la proposition dont vous étiez le ranpor- 
teur, j'ai déclaré que l’Assemblée devrait fixer son ordre du 
jour, non pas la veille pour le lendemain ni pour quinze jours, 
mais pour chaque séance. S'il en était ainsi, nous ne nous trou- 
verions pas dans la situation présente. 


M. Fernand Bouxom. !! n’y a aucun rapport. 


M. André Mercier (Oise). Si l'on a parlé des collègues absents 
parce que les débats se sont déroulés très vite, je voudrais vous 
parler d'autres collègues qui attendent que leurs affaires soient 
appelées et qui seraient aussi bien partis dans leurs circons- 
criptions 


M. le présidènt. Cette question peut être réglée sans inci- 
dent. 

Je vais consulter l’Assemblée sur le point de savoir si elle 
désire interrompre ses travaux, auquel cas la discussion de 
la proposition relative à l'organisation municipale serait repore 
tée automatiquement à l'ordre du jour de mardi matin 
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M. Max Brussct. Je demande un scrutin. (Protestations à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, je m'excuse de 
faire valoir que méme si l'Assemblée voulait entreprendre 
cette discussion, n'y aurait pas de rapporteur au bane de la 
commis-ion, Comment pourrait-on discuter en l'absence du rap- 
porteur ? 


M. Henri Bourbon. C'est le seul argument valable. 


M. le président. La parole est à M. Cagne. 

M. Sean Cagne. Je suis particulitrement intéressé à la ques- 
tion, mais nous n'aurons pas l'inélégance de demander un scru- 
tin. 

Nous insistons seulement pour que cette affaire vienne en 


discussion au début de la séance de mardi matin. 


M. le président. C'est entendn. 

Monsieur Brusset, maintenez-vous votre 
tin ? 

M. Max Brusset. Puisque l'opposition se montre raisonnable, 
je retire ma demande de scrutin. 


demande de scru- 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition au renvoi de la dis- 
cussion à la sance de mardi matin 7. 


Le renvoi est ordonné. 


On 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du travail et de la sécurité 
sociale demande à donner son avis sur le rapport n° 4839, sur 
le rapport repris et la proposilion de loi de M. Guislain 
nes 557-1084 portant réforme hospitalière, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la famille, de la popu- 
Jation et de la santé publique. 

La commission de la presse demande à donner son avis sur 
la proposition de loi n° 5809 de MM. Frédéric-Dupont et Vigier 
tendant à faire bénéficier des avantages en matière fiscale et 
postale la presse de documentation professionnelle, dont l'exa- 
Inen au fond a élé renvoyé à la comnussion des finances. 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre demande à donner sou avis eur le projet de loi n° 5884 
ortant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 
do57 : 90 ratification de décrets, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la conmuinission des finances. 
l'article 27 du règlement, 
prononcer ces renvois pour avis. 


l'Assemblée 


Conformément à 
(Assen- 


voudra sans doute 
timent.) 


co ere 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Florimoni Bonte et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à réorga- 
hisation de la imusique de la garde répubiicaine de Paris. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6098, distri 
buce et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Fernind Grenier et plusieurs de ses coilègues 
une proposition de loi portant création d'une masçe de cent 
millions de francs au sein du fonds de développement de l’in- 
dustrie cinématographique devant servir de «aution à âes 
emprunts contractés par les petits exploitants de salles cinc- 
malographiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6099, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la conrmission 
de la presse. issentiment.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 


sition de loi tendant à modifier l'article 2, alinéa 2, du décret 
n° 54-1080 du 6 novembre 41954, sur le régime des caisses 


d'épargne du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6102, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances, 


(Assentiment.) 





PET PA 
DEPOT D'UNE PFROPCSITION BE RESOLUTION 


#. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul David une propo- 
silion de résolution tendant à inyiter le Gouvernement à 
déposer un projet de Joi fixant les bases d’un indice de varia- 
Uon des loyers tenant compte de l’évolution des prix à la 
cons'ruction. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6100, 
distribuce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
uuission de la justice et de regislation. (Assentiment,) 


#0 ie 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Caroff un rapport, fait au 
nom de la <ommrission de l'agriculture, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Jean Lainé tendant à établir un prix uniforme 
pour le pavernent des fermages stipulés en blé ; 2° de M. Four- 
vel et plusieurs de ses collègues tendant à fixer, chaque année, 
le prix moyen du quintal de blé fermage (rapport adopté à Ja 
majorité absolue s anermbres composant Ja commission) 
(n°s 2270, 5792). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6095 et distribué. 


J'ai recu de M. Marcel Noël wn rapport, fait au mom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur le projet de loi relatif à Ta prolongation du manäat de 
certains administrateurs de la Régie autonome des transports 
parisiens (n° 5649). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6097 et distribné. 


J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au mom de }a commission ‘des finances, sur Je 
projet de loi portant: 1° ouverture et ammulation de crédits 
sur l'exercire 4957; 2e ratification de décrets (n° 5884). 

Le rapport sera imprime sous le n° 6101 et distribué. 


m— ÙB 
DEPOT D'UN AVIS 


W. le président. J'ai reçu de M. Gaillemm un avis, age mer 
au nom de la commission de la défense nationale, sur le projet 
de loi portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1957; 2° ratification de décrets (n° 5884, 6101). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6103 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l’Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet 
de loi portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1957; 2° ratification de uécrets (n° 5884). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6096 et distribué. 


7 van 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 10 décembre, à neuf heures trente, 
première séance publique: 

Vote de la proposition de loi n° 4856 de Mme Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses «collègues tendant à mouifier 
l'article 5 de l'ordonnance du 22 février 193 instituant des 
comités d'entreprise (n°° 5377, 6027. — Mme Francine Lefebvre, 
rapporteur) (2 inscription. — Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; . 

Discussion de la proposition de loi n° 4102 de M. Vignard 
tendant à modifier l'article 35 de la loi du 5 avril 4884 sur 
l'organisation municipale (n° 4753, — M. Mignot, rappur- 
teur); 
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Discussion de la proposition de loi n° 2173 de M. C:gne et 
p'usieurs de ses collègues tmdant à abroger les articies 3 et 6 
de Ja loi n° 53252 du f® avril 1953 modifiant et complétant 
J1 lui n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime général 
des élections nmruicivales et commlétint la loi du 35 avril 1884 
eur l’organisation municipale (n° 4754. — M, Mignot, rappor- 
teur) ; 

Discussion du projet de loi n° 2780 autorisant le Président 
de la Fépublique à ratifier le traité de cession des Etabhsse 
ments français de Pondichéry, Karikal, Mahe et Yanaon, signé 
à ta Nouvelle-Delhi le 28 men 1956 (n° 5629 — M. Devinat, 
rapporteur) , 

Discussion de la proposition de lui n° 259 de Mme Pose 
CGucrin et plusieurs de ses collègues tendant à fixer les moda- 
jités d'apolication de ia semaine de quarante heures dans 
les cominerces de détail de marchandises autres que les den- 
rées alimentaires (n° 3129. — line Rose Guérin, rapporleur),; 

biscussion de la proposition de résolution n° 5730 de M. Mar- 
el Thibaud et piusieurs de ses coilègues tendant à inviter 
le couvernement à accorder chaque année aux vieux et aux 
vieilles, invalides, infirmes, grands malades et aveugles une 
al'ocation annvelle de chauffage de 5.000 francs à partir du 
17 novembre 1953 (n° 5959, — Mme Hruvernois, rapporteur); 

Discussion de la propesilion de loi n° 431 de MM. Pierre 
Viilon, Cassagne et Pierre Meunier tendant à préciser les 
conditions d'attribution de la carte du combattant volontaire 
de la Résistance et de la carte du combatlant aux anciens 
1esistants (n° 3563 recüfié. — M. Roger Rouraute, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 2788 de M. Eueien 
Bégouin et piusicurs de ses collègues tendant à faire bénéficier 
de certaines mesures sociales les an“iens déportés et internes, 
quailiés par les lois n° 48-1251 du 6 août 1948 et n° 4-14 
du 9 septembre 1%48 (n° 3941. — M. Delabre, rapporteur); 

Discussion de Ja proposition de loi n° 3%%4 de M. Monton 
et plusieurs de ses collègues tendant à abroger le déeret-loi 
du 29 juillet 1939, le décret n° 53-1028 du 23 octobre 1953, 
l'article D 9 du code des pensions militaires d'invalidité, à 
tixer les contitions. d'aftribution, de maintien et de suppression 
de l’indemniié de soins ct à assurer aux tuberceuleux d2 gnerre 
slabiisés la réadap'ation et le reclassement professionnel 
(n° 53551. — M. Dufour, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 


séanve. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-huil heures dir minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 


de L'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 





PSS PS PPS PPS PS TP PSS SL PPPPSS SPP PPS 


Démission d'un membre dune commission, 


Dans sa séance du G décembre 1957, l'Assemblée nationale 
a été informée que M. Bénard (Oise), a donné sa démission de 
membre de la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 





+ © + 


Conférence des présidents du vendredi 6 décembre 1957. 
(Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y a:t pas débat.) 


En vertu de l'article 36 du règlement, la conférence des pré- 
sidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance : 

1° Suivant la séance d’aujourd' hui: 

Le projet de loi, le rapport repris et les propositions de loi 
de M. Paquet et de M. Paulin io Pl Ages rural, en ce 
qui concerne les semis et plantations forestières dans certaines 
zones (n° 4132, 590, 1246, 5023, 943, 5196) (discussion commencée 
le 17 mai 1956) (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) ; 

La proposition de loi de M Bénard tendant à modifier le 
mode de caleul des cotisations de sévurité sociale ayées par 
les stagiaires agricoles et des indemnités auxquelles ils ont 
droit lorsqu'ils sont victimes d'accidents du travail ou de 
maladies professionnelles (u°° 1760, 4064, 5568); 





La proposition de résolution de M. Prot tendant à inviter le 
Gouvernement à maintenir la chasse de nuit à La butte, à la 
tonne et au gabion (n° 4397, 5261); 

Les propositions de loi et de résolution de M. Beauguitte, de 
M. Lucien Nicolus, de M. Gaillermin et de M. Quinson tendant 
à créer, à l'occasion du quarantitme anniversaire de la Victoire, 
un contingent spécial de Croix de la Légion d'honneur au 
profit des anciens combattants de 1914-1918 (m°s 2214. 490 
5121, 2496, 4972, 293) (rapport adopté à la majorité absolue des 
imermbres composant la commission) ; 

La proposition de loi de Mine Lernpereur tendant à assurer 
la titularisation des mailres remplaçants dans le premier degré 
après trois ans de service (n° 2123, 5013) (rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission) ; 

Le projet de loi étendant aux territoires d'outre-mer Îles 
dispositions de la loi du 2 juin 1955, modifiant l'article 401 
du eode pénal en matière de filouterie d'aliment et de loge- 
ment (n° 5608, 5940). 


2° Sous réserve de la distribution du rapport: 


Le projet de loi sur le recouvrement des honoraires des 
avocats (n° 550%, 5999) (rapport adopté à la majorité absolne 
des membres composant la commission) ; 

la proposition de loi de M. André Marie tendant à la modiii- 
calion de l'article 55 du eode de la nationalité francaise 
(nos 3178, 6034) ; 

La proposition de loi de M. Pflimlin tendant à ouvrir un 
nouveur délii pour l'application de l'acte dit loi du 2? novem- 
bre 1921, relatif à la légitimation des enfants dont les parents 
se sont trouvés, en raison des circonstances de guerre, dans 
l'impossibilité de contracter mariage (n° 9376#) (rapport adopté 
à la imayorité absolue des meinbres composant la commission) ; 

La proposition de lai de M. Frédéric-Pupont ayant pour objet 
de permettre l'application des lois et contrats basés sur l'ind'ee 
des 224 arlieles, supprimé par la substitution à cet indice de 
celui des 250 articles appliqué avec un ceoeflicient de raccord 
(n° 5SA0). 


3° Sous réserve de la distribution du rapport supplémentaire : 


La deuxième lecture de la proposition de loi interdisant la 
fabrication de vins mousseux autres que In « Clairctte de Die » 
à l'intérieur de l’aire délimitée ayant droit à cette appellation 
d'origine contrôlée (n°* 51, 2229, 6827) (2 inscription). 





Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l’Assemäiée natio- 
nale par le bureau de l'Assembiée de l'Union frangruse. 


(Application de l'article 71 de la Constitution.) 


—  — 


Proposition de résolution adoptée le 5 décembre 1957 derman- 
dant à l’Assernblée nationale d'adopter une proposition de loi 
reculant, aw bénéfice des étndiants originañes des territoires 
d'outre-mer, les limites d'âge prévues pour les comeours et 
examens. (envoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


+0 








Propositions de la conférence des présidents. 
(Réunion du vendredi 6 décembre 1957.) 





M. le président de l'Assemblée nationale à convoqué pour le 
vendredi 6 décembre 1957 la conférence des présidents consti- 
tuée conformément à l'article 34 du règlemem, 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° De consacrer toutes les séances à la discussion de l’ordre 
du jour législatif, sous les réserves ci-après : 

a) Inscrire en tête de l'ordre du jour du mereredi 11 décem- 
bre, après-midi, la discussion en troisième lecture du projet 
de loi tendant au rétablissement de l'équilibre économique et 
financier et la discussion du projet de loi portant; 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1957; 2° ratification de 
décrets (n° 5K#), élant entendu qne cette dernière discussion 
commencera par l'examen des crédits militaires et pourra éven- 
tuellement se poursuivre au cours des séances suivantes ; 

b) Appeler en tête de l'ordre du jour de la séance du jeudi 
#2 décembre 157, après-midi, la question orale hors tonr de 


M. Maurice Schumann sur le congédiement d'une employée 
municipale ; 
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c) Commencer éventuellement, à partir du vendredi 13 dé- 
cermbre 1957, après-midi, en la poursuivant jusqu’à son terme, 
Ja discussion de la première partie de la loi de finances qui doit 
ètre transmise au Conseil de la République au plus tard le 
15 décembre 1957; 

d) Inscrire en tête de l’ordre du jour du mardi 17 décem- 
bre 1957, matin, la discussion : 

Des propositions de loi de M. Jean Lainé et de M. Fourvel 
tendant à établir le prix moyen du quintal de blé fermage 
(nee 2270, 5792, 6095) ; 

En débat restreint, de la proposition de loi de M. Sourbet 
tendant à modifier Ja loi n° 51-676 du 24 mai 1951 en ce qui 
concerne Je prix de la chicorée à café (n°° 3037, 3606, 4197, 
5948) ; 

En débat restreint, des propositions de résolution de M. Pierre 
Ferrand et de M. Parrot relatives à l'affectation de la taxe 
piscicole (n° 3194, 4751, 5617, 5954). 





En deuxième lecture, de la proposition de loi interdisant Ja 
fabrication de vins mousseux autres que Ja « Clairette de Die » 
à l'intérieur de l'aire délimitte ayant droit à celle appellation 
d'origine contrôlée (n° 51, 2229, 6037) ; 

2° De modifier et de compléter comme suit l’ordre du jour 
Jégislatif, dont la discussion continuera dès aujourd'hui ven- 
dredi 6 décembre 1957, après-midi : 


Projet et propositions de Joi et de résolution de M. Jean 
Lefranc, de M. Paquet et de M. Schaff instituant une obligation 
d'assurance en matière de circulation de véhicules terrestres à 
moteur (n°* 2689, 380, 5180, 2189, 6049) ; 


Proposition de loi de Mme Prin tendant à relever le taux des 
allocations aux familles nécessiteuses dont le soutien est à 
l'armée (n°° 709, 1571) ; 

Propositions de résolution de M. Barrachin et de M. Pierre- 
Henri Teitgen relatives aux effectifs des groupes politiques 
(nes 5631, 5634, 6042) ; 


Proposition de loi de M. Pierrard tendant à accorder la vali- 
dalion pour la retraite de la période comprise entre septem- 
bre 1940 et fin juillet 1946 aux agents du sanatorium national 
Vaucoudenberghe à Zuydcoote (Nord) (n° 4212, 4606). 


Propositions de loi de M. Cayeux et de M. Bcauguilte rela- 
tives à la validation des services accomplis par des assistants, 
assistantes où auxiliaires du service social, dans des services 
sociaux privés transformés en services sociaux publics (n°* 869, 
3111, 3214) ; 

Propositions de loi de M. Pierre Meunier. de M. Gilbert Car- 
üer, de M. Garat, de M. Triboulet et de M. Max Bruset, tendant 
à intégrer les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans 
Je cadre des attachés de préfecture, ainsi que les commis de 
préfecture nommés avant le 1% janvier 1949 dans le cadre des 
secrélaires administratifs de préfecture (n° 745, 955, 1112, 1373, 
1837, 3061) ; 

Proposition de loi de M. Vignard tendant à modifier l'ar- 
ticle 35 de la loi du 5 août 1884 sur l’organisation municipale 
(nes 4102, 4753) : 

Proposition de loi de M. Cagne tendant à abroger les articles 5 
et 6 de la loi n° 53-252 du 1% avril 1953 modifiant et compit- 
fant Ja loi n° 47-1732 du 35 septembre 1947 fixant le régime 
général des élections municipales et complétant Ja Joi du 
© avril 1884 sur l'organisation municipale (n°° 2173, 4754) ; 

Projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
fier le traité de cession des Etablissements français de Pondi- 
chéry, de Karikal, Mahé, Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi, le 
28 mai 1956 (n°* 2780, 5099) ; 

Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à fixer les 
modalités d'application de la semaine de quarante heures dans 
les commerces de détail de marchandises autres que les den- 
rces alimentaires (n°* 2579-3129); 

Proposition de résolution de M. Marcel Thibaud tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder chaque année aux vieux et 
aux vieilles, invalides, infirmes, grands malades et aveugles 
une allocation annuelle de chauffage de 5.000 francs à partir 
du 1° novembre 19957 (n° 5730-5989); 

Proposition de loi de M. Pierre Villon tendant à préciser les 
conditions d'attribution de la carte du combatlant volontaire 
de la Résistance et de la carte du combatlant aux anciens Ré- 
sislants (n°° 481-3565 rect.); 

Proposition de loi de M. Lucien Bégouin tendant à faire 
bénéficier de certaines mesures sociales les anciens déportés et 
internés qualifiés par les lois n° 48-1251 du 6 août 1948 el 
u° 48-1404 du 9 septembre 1948 (n°* 2788-3941-4440), 





+ 


Proposition de loi de M. Mouton tendant à abroger le décret- 
loi du 29 juillet 1939, le décret n° 53-1038 du 233 octobre 1953, 
l’article D. 9 du code des pensions militaires d'invalidité, à 
tixer les conditions d’attribution, de maintien et de suppression 
de l'indemnité de soins et à assurer aux tuberculeux de guerre 
stabilisés la réadaptation et le reclassement professionnel 
(n°s 3844-5351). 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in extenso sous la rubrique « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat, » 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Durroux a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 306) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à résoudre d'urgence les 
problèmes que pose le marasme de nos industries du textile 
et du cuir, en remplacement de M. Tony Larue. 


M. Durroux à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 855) de M. Raymond Boisdé tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer l’alinéa 8° de l’article unique de la 
loi n° 55-349 du 2 avril 1955 en diminuant les taux des diffé- 
rentes taxes fiscales ou parafiscales et notamment celui de la 
taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les activités du 
textile et du cuir, en remplacement de M. Tony Larue. 


M. de Baudry d’'Asson à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 1119) de M. François-Bénard et plusieurs de 
ses collègues portant création d’une commission interparle- 
mentaire chargée d'étudier la mise en œuvre des décrets du 
30 juin 1955 tendant à stimuler la mise en valeur des régions 
souffrant de sous-emploi ou d’un développement économique 
insuffisant, en remplacement de M. Temple. 


M. Goussu à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4049) de M. Raymond Boisdé tendant à inviter 
le Gouvernement à exonérer Îles négociants en produits agri- 
coles de la taxe générale et de la surtaxe prévues par le décret 
n° 56-933 du 19 septembre 1956 relatif au régime fiscal du trans- 
port des marchandises, en remplacement de M. Temple. 


M. Goussu à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4543) de M. Jégorel et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le déeret n° 56-933 
du 19 septembre 1956, relatif au régime fiscal du transport des 
marchandises, dans le sens d'une exonération des négociants 
en produits agricoles de la taxation qui leur est appliquée. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6054) de M. Montalat et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à réunir régulière- 
ment tous les trois mois Ja commission paritaire institute 
par l'arrêté du G janvier 1950. 





INTÉRIEUR 


M. Vallin a été nommé rapporteur de la proposition de résoe 
lution (n° 5993) de M. Yves Péron tendant à inviter le Gou- 
vernement à publier intégralement le rapport établi par la 
commission de sauvegarde des droits et libertés individuelles. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(ne 5812) de M. Jean Cayeux tendant à modifier l'article 1°" 
de la loi modifite du 31 décembre 1903, relative à la vente 
des objets abandonnés chez les ouvriers et industriels. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 5859) de M. Joseph Laniel et plusieurs de ses collègues 
tendant à autoriser la cession des bureaux de placement. 
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M. Wasmer à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5899) de M. Eugène Pébellier tendant à garantir aux 
garagistes, subrogés À l'administration, la récupération des 
impôts et taxes sur des produits pétroliers pour le compte d'un 
débiteur failli. 


M. Rolland à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5921) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 105 du code du commerce, 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition. de loi 
(ne 5925) de M. Fajon et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 1° de la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 
sur les + rd des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel. 


M. Dejean à été nommé gs" de la proposition de loi 
(n° 5927) de M. Gautier et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l’article 3 bis de la loi du 1* septembre 1948 pour 
empêcher le retour au droit commun en matière de prix des 
Jovers. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 35958) de M. Dejcan et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 3 bis de la loi du 1% septembre 1948 rela- 
tive aux rapports entre bailleurs et locataires. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6048) de M. Hovnanian relative à l'article 3 bis de la loi du 
1: septembre 1948, sur ies rapports entre bailleurs et loca.aires, 





PENSIONS 


M. Vignard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 56856) de M. Paul Coste-Floret tendant à assurer le bénéfice 
des dispositions de la loi n° 48-1450 du 20 septeinbre 1248 aux 
pupilles de la nation dont le père est mort pour la France 
quelle que soit la date du accès de leur auteur. 


M. Sagnol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5863) de M. Lucien Bégouin tendant à compléter l'ar- 
ticle L. 119 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 


M. Vi a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5887), de M. Lucien Nicolas et plusieurs de ses collègues, 
tendant à proroger, dans certains cas exceptionnels, le droit à 
la panne de l'Etat pour les orphelins de guerre et pupilles 
de la nation devenus majeurs. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Barrachin à élé nommé rapporteur du projet de Joi (n° 81), 
modifié par le Conseil de la République en dtiions lecture, 
relatif au renouvellement de l’Assemblée nationale, en rempla- 
cement de M.'Mazuez. 


M. Barrachin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 105) de M. Tony Révillon tendant à rétablir le scrutin 
uninominal d'arrondissement à deux tours, en remplacement 
de M. Mazuez. 


M. Barrachin à Clé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 209), de MM. Bichet, Cayeux et Gilbert Cartier, tendant 
à établir le vote obligatoire, en remplacement de M. Mazuez. 


M. Barrachin à Clé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 212), de M. Max Lejeune, portant réforme électorale et 
rétablissement du serutin uninominal majoritaire à deux tours, 
en remplacement de M. Mazuez. 


M. Barrachin à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 220), de M. Pierre André, tendant à instaurer le scrutin 


‘d'arrondissement unineminal à deux tours pour l'élection des 


députés à l’Assemblée nationale, en remplacement de M. Mazuez, 


M. Barrachin à été nommé rapjorteur de la proposition de 
loi (n° ge) de M. Félix Gaillard, tendant à rétablir le scrutin 
uninominäl pour l'élection des membres de l'Assemblée natio- 


nale, en remplacement de M. Mazuez, 





M. Barrachin a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 265), de M. François-Bénard, tendant à modifier le mode 
d'élection des membres de l'Assemblée nationale représentant 
les départements métropolitans, d'Algérie et d'outre-mer, en 
remplacement de M. Mazuez. 


M. Barrachin à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° ge de MM. Marcellin et Bruyneel, tendant à instaurer 
le scrutin d'arrondissement uninominal à un tour pour l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale. 


M. Péron à été nommé rapporteur de la proposition de réso« 
lution (n° 430), de M. Meck, relative aux conditions d'impres- 
sion des demandes en autorisation de porusuites formutées 
contre un membre de l’Assemblée nationale. 


M. Barrachin à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 665) de M. Paul Coste-Floret tendant à moditier et à 
unifier le mode d'élection des députés à l'Assemblée nationale, 
eu remplacement de M. Mazuez. 


M. Barrachin à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n°968), dont il est l’auteur, tendant à inslituer un scrutin 
départemental à deux tours pour l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale, en remplacement de M. Mazuez. 


M. Barrachin à Clé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1139) de M. Pflimiin tendant à étendre la procédure 
exceptionnelle de vote par correspondance au bénéfice de cer- 
laines catégories d'électeurs, en remplacement de M. Mazuez. 


M. Varvier a été nommé rapporteur de la proposition dé 
loi (n° 1153) de la proposition de loi de M. Bouyer tendant 
à protéger la représentation nationale contre les campagnes 
antiparlementaires par la publication des revenus et de Félat 
de fortune des députés à l'Assemblée nationale, des membres 
du Conseil de : République, de l'Assemblée de FUnjon 
française et du Conseil économique, en remplacement de 
M. Mazuez. 


M. Varvier a élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1154) de M. Vahé tendant à rendre sa dignité au man- 
dat des merubres des assemblées constitutionnelles par l'inter- 
diction des recommandations, interventions ou sollicitations 
concernant des intérèts privés, et à rehausser ainsi le prestige 
des institutions parlementaires, en remplacement de M. Mazuez. 


M. Barrachin à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 1193) de M. Bissol tendant à modifier, pour les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, la législation des élections, en remplacement 
de M. Mazuez. 


M. Barrachin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1194) de M. Bissol tendant à rendre plus eflicace le 
contrôle de la régularité des inscriptions sur les listes élec- 
{orales dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réunion, en remplacement 
de M. Mazuez. 


M. Barrachin à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 1239) de M. Couinaud portant réforme électorale et 
rétablissement du scrutin majoritaire d'arrondissement, en 
remplacement de M. Mazuez. 


M. Senghor à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1363) de M. Maurice Lenormand tendant à moditier 
ei à compléter la loi n° 51-586 du 2% mai 1951 relative à 
l'élection des a" à l’Assemblée nationale dans les terri- 
loires relevant du mimistère de la France d'outre-mer, en 
remplacement de M. Mamadou Dia. 


M. Senghor à été nommé rapporteur du projet de loi ‘n° 125), 
adopté par l’Assemblée nationale le 18 novembre 155 et rejeté 
par le Conseil de la République le 22 mars 1956, relatif à 
certaines dispositions concernant l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale, en remplacement de M. Mamadou Dia, 


M. Barrachin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1518) de M. Delachenal tendant à reviser la li du 
D octobre 1916 modifiée par lés lois des 9 et 12 mai 191 
relative à l'élection, des députés à l'Assemblée nationale, en 
remplacement de M. Mazuez. 


M. Barrachin à été nommé rapporteur dé la proposition de 
loi (n° 2210) de Mme Lempereur tendant à modifier l'inserip- 
tion sur les listes électorales des Francais et Francaises rési- 
dant à l'étranger et imimatriculés au consulat de France, en 
remplacement de. M. Mazuez. 
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M. Pierre-Henri Teitgen à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 3200) de M. Vahé tendant à assurer la publicité 
des ressources et des effectifs des partis et groupements peoli- 
tiques, en remplacement de M. Rayimond-Laurent. 


M. Barrachin à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3500) de M. J.-P. David tendant à modifier le mode 
d'élection des membres de l’Assemblée nationale par le retour 
à un scrutin d'arrondissement, en remplacement de M. Mazuez. 


M. Barrachin a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5193) de M. Thébault tendant à établir un scrutin uni- 
nominal à deux tours et à diminuer le nombre des députés, 
en remplacement de M. Mazuez. 


M. Barrachin à éié nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5225) de M. Parrot tendant à promouvoir une réforme 
électorale en instituant le scrutin majoritaire uninominal et 
la représentation proportionnelle pour l’élection des membres 
de l'Assemblée nationale, en remplacement de M. Mazuez. 


M. Barrachin à élé nomimé rapporteur de la proposition de 
Joi {n° 5245) de M. Bernard Manceau tendant à moditier le 
muode d'élection des membres de FAssemblé nationale et à 
rélablir le scrutin uninominal d'arrondissement à 2 tours, 
en reurplacement de M. Mazuez, 


M. Verdier à élé nommé rapporteur de la proposition de bi 
(n° 5442) de M. Savary et plusieurs de ses collègues tendant 
à la ertalion d'une sous-<ommission chargée de suivre et 
d'apprécier la politique économique, financière et sociale de 
la France au regard de Ja communauté économique euro- 
péenne. 


M. Barrachin à él nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 561K) de M. Pesquet tendant à modifier le mode 
d'élection des membres de l'Assemblée nationale. 


| M. hor à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (ne de de M. Douala Manga Bell tendant à créer pour 
la région administrative de Bamileke, chef-lieu Dschang, une 
quatrième circonscription électorale dans l'Etat sous tutelle 
du Cameroun, 


M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5672) de M. Douala Mamga Bell tendant à mterdire le 
eumult des mandats à l'Assemblée nationale française et à 
Fassemblée législative de l'Etat sous tutelle du Cameroun. 


* M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5787) de M. Michel Jacquet tendant à modifier 
l'article 10 du règlement de l'Assemblée nationale. 


M. Paul Coste-Floret à élé nommé rapporteur de la propo- 
silion de résolution (n° 5822) de M. Senghor et plusieurs de 
ses collègues tendant à décider la revision du titre, du préam- 
bule et des articles 1e à 6, 11 à 16, 18 à 25, 28 à 48, 52 à 59, 
83 à #9, 91 à 94 et 96 à 106 de Ja Constitution. L 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5823) de M. Ballanger, avec demande de dis- 
eussion d'urgence, tendant à constituer une commission parle- 
mentaire d'enquête, aux termes de l'alinéa 24 de Farticle 14 
du règlement, et à son envoi à la Réunion en vue d'y recueil- 
lir tout élément d'information sur les très graves incidents 
qui ont marqué les élections municipales dans la commune 
de Saint-André le 15 septembre 19357. 


. M. Gayrard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° SR51) de M, Privat tendant au renouvellement de l’Assem- 
blée nationale. ; 


. M. Varvier à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5866) de M. Perrot tendant à faire une obligation à tout 
parlementaire de se consacrer au seul exercice ae son mandat, 
à l'exclusion de toute activité professionnelle. 


M. Barrachin à 616 nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5909) de M. Raymond Boisdé relative à l'élection des dépu- 
tés à l’Assemblée nationale. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 

M. Uirich a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5888) de M. Thiriet tendant à considérer au regard de la 
séeuriti sociale, leur vie dürant, comme enfants à charge de 
leurs parents, ceux atteints d'une infirmité les plaçant dans 
l'impossibilité de subvenir à Jeurs besoins, 





M. Ulrich à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5917) de MM. Bouxom, Jean Cayeux et Mme Francine 
Lefebvre tendant à assurer, en cas de naissance mulliples, le 
versement des allocations prénatales pour chacun des enfants 
nés en même temps. : 


M. Coquel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5924) de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant au versement d'office au tuteur, des prestalions dues 
au titre des assurances sociales, pour les soins donnés à des 
enfants sous tutelle. 


M. Musmeaux à élé nommé en pe de la proposition de 
résoluEon (n° 5457) de M. Coque et plusieurs de ses callègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le règlement d'ad- 
ministralion publique fixant les conditions d'application de la 
loi du 30 juin 196 et à substituer, au délai annuel servant de 
base au calcul du plafond des ressources de l'allocation supplé- 
mentaire, un délai trimestriel, 


M. Besset à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5981) de M. Ansart et plusieurs de ses collègues len- 
dant à inviter le Gouvernement .à fixer à 150 francs le trux 
horaire du salaire national minimum interprofessionne] garanti. 


M. Coquel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5983) de M. Blondeau et Let dr de ses collègues tendant 
à accorder le bénéfice des indemnités journalières pendant une 
période de trois années ininterrompues ou non aux assurés 
sociaux, quelles que soient les maladies ayant occasionné l'ar- 
rêt de travail. 

M. Philippe Vayron à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 5859) de M. Joseph Laniel et plusieurs de 
ses collègues tendant à autoriser la cession des bureaux de pla- 
cement, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation. 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 DECEMBRE 1957 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


——————— 


« Art. 94 — 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doiveñt également y être publiées. 

«“ Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre où, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 
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AFFAIRES ETRANGERES 


9147. — 6 décembre 1957. — M. Edouard Thibault demande NX 
M. le ministre des affaires étrangères s’il est en mesure de lui faire 
conpaître les résultats des récentes négociations franco“égypliennes 
qui se sont déroulées à Genève, 





ACRICULTURE 


9148. — 6 décembre 1957. — M. Ramette demande à M. le ministre 
de l’agricuiture de lui communiquer les renseignements suivants sur 
la pr#uclion de belteraves sucrières au cours des campagnes 
1954-1999, 1999-1996, 1996-1957, 1957-1958: 1° le tonnage récolté dans 
chaque département producteur, la densité moyenne ainsi que le 
rendement moyen à l’hectare ; 2° le nombre de planteurs de chacun 
des départements ainsi que les tonnages récoltés et les superficies 
ensemencées par chaque catégorie d’exploitants dans chaque dépar- 
tement, à savoir: a) moins de cinq hectares; b) de cinq à dix hec- 
tares; €) de dix à vingt hectares; d) de vingt à quarante hectares; 
e) au delà de quarante hectares. 





BUDGET 


9149. — 6 décembre 1957, — M. Berthet demande À M. le secré- 
taire d'Etat au budget quel a été, pour l’année 1956, le montant 
total des recclles provenant de la vente des vignettes automobile. 
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9150. — 6 décembre 1957. — M. Raingeard demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si un contribuable, ayant hénéficié d'un 
legs en nue propriété et ayant opté, pour le pavement des droits de 
mutation, pour le régime du payement différé, réglant en consé- 
guence annuellement à l'administration de l'enregistrement un inté- 
rôt au taux légal, est fondé à déduire le montant dudit intérêt de 
ga déclaration d'impôt sur le revenu. 





9151. — G décembre 1957. — M. Albert Schmitt expose à M. Île 
secréiaire d'Etat au budget que l'enregistrement prétend imposer 
aux droits de mutation par décès les titres de dommages de guerre 
mobiliers pour leur valeur nominale augmentée des intérêts courus 
au décès, Ces titres, généralement payables plusieurs années après 
le décès, proviennent de biens mobiliers sinistrés par faits de guerre 
et reconstitués avant l'ouverture de la succession, En cas d'une 
succession comprenant comme seul élément l'actif de pareiis utres, 
les héritiers sont appelés à payer, outre le passif successoral non 
déductible, des droits de mutation par décès importants, surtout en 
ligne collalérale, sans avoir la possibilité de ies négocier comme 
d'autres valeurs mobilières ou de les donner en payement pour 
désintéresser le Trésor. 11 lui demande si, dans ce cas, il ne serait 

as équitable de calculer les droits de mutation par décès, non sur 

a valeur nominale, mais seulement sur la Vaieur réelle, détermi- 
née forfailairement au taux de 55 p. 100. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9152. — 6 décembre 197, — M. Bergasse demande à M. le ministre 
de la défense nationaie et des forces armées quel est le nombre 
de soidals appelés sous les drapeaux, chaque année, par an, depuis 
4954. 





9153. — 6 décembre 1957. — M. Albert Schmitt signale à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, à la suite 
de la réponse faile le 7 septembre 1957 à la question écrite n° 7069, 
que la loi du ?8 octobre 1916 proclame l'égaiilé et la solidarité de 
tous les Français devant les charges de la guerre, En verlu de re 
principe, différentes dispositions ont rég'é l'indemnisation de touies 
sorles de biens, à l'exception de ceux, les plus dignes d'intérét, 
visés dans ladile question. Il lui demande s'il compte fixer, d'accord 
avec ses collègues des finances et de la reconstruction, les règles de 
l'indemnisation, afin qu'une comvention internationale soit respectée 
et observée 





EDUCATION NATIONALE, JEUXESSE €T SPORTS 


9154. — 6 décembre 1957. — M. Monnier demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports: 1° dans 
aue:les conditions s'est effectuée lacquisition d'un important hôtel 
à Laval (Mayenne), et en particulier le décompte des frais notariés, 
d'enregistrement, d'indemnité d'éviction du commercant, la parlt- 
Cipalion détaillée de la subvention qui à permis celle réalisation; 
2° si l'office du tourisme a été consulté avant celle suppression, 





9155. — 6 décembre 1957, — M. Viatte sisnale à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, dans de 
nombreux é ablissement scolaires, de province en parlicilter, la 
rentrée scolaire est perturbée par la nomination tardive des pra- 
fesseurs par l'administration centrale: ce n'est, en effet, qu'après 
avoir connaissance des nominations minétérelles que les recleurs 
peuvent faire appel à des délégués recloraux. Il en résulte que 
certaines c'asses ne fonctionnent normi: lement que le #* novembre, 
ou plns tard encore, ce qui réduit à l'extrémne une année srolaire 
déjà trop courie, Il lui demande s'il n'envisage pas de faire en 
ns que les mouvements du personnel Soient ‘erminés le 135 sep- 
embre. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9156. — 6 décembre 1957. — M. Robert Bichet expose à M. le 
secreataire d'Ctat au affaires économiques que, malgré les dispo- 
Sitions de l'acord commercial franco-allemand fixant à 9% millions 
le montant des importations de ferme-portes el pivolts à frein 
hydraulique en provenance d'Allemagne, pour la période du 1° oeta- 
bre 1956 au 30 septembre 1957, le montant de ces importations 
alleint en réalilé plus de 40 millions de francs pendant ladite 
Kriode, IL lui fait observer que cet élat de choses semble parli- 
ièrement regrettable à l'heure où nous manquons totalement de 
devises et qu'il a peur conséquence de contraindre les fabricants 
francais de ferme portes et pivots, dont les fabrications en quantités 
et en prix sont largement suffisantes et comyutitives, à restreindre 
la durée de la semaine de travail, privant ainsi les ouvriers de 
nombreuses heures de salaire. IL lui demande quelles mesures il 
compote prendre pour oblenir tous éclaircissements sur la manière 
dont les licences d'importation ont pu être obtenues — les services 
comnétents de l'administration élant dans. l'impossibiité d'en 
indiquer la source — et pour faire cesser un trafic gravement préju- 
diciabie aux intérêts français. 


eng 





—…— 


9157. — 6 décembre 1957. — M. Buron expose à M. le minisre des 
finances, des affaires économiques ei du plan quen veriu d'un prine 
cipe général posé par l'articie 13 du code genéral des impôts, le 
revenu imposable est constitué par l'excédent du produit brut sus 
les dépenses effecluées en vue de l'acquisition et de la con-er\ation 
du revenu, el demande si, par application de celte règle, un contri- 
Luable, ne faisant pas d'opéralions de bourse à titre habitue!, peut 
dédu re du produit brut de ses valeurs mobiières en vie du cacul 
du révenu net à retenir pour l'assiette de la surlaxe progressive, les 
frais de courtage et d'impôts sur les opérations de bourse entraintes 
par l'acquisil'on de valeurs mobilières: 10 dans le cas où pos&dant, 
par hérilage, un capital en espèces, done jmproduelif de revenus il 
décide, en vue de l'acqu'sition d'un revenu, de transformer ces 
espèces en actions on obligalions; 2° dans le cas où possédant des 
aclions improduclives, il vent <es actions pour acquérir d'autres 
actions productives ou des obligalions, et par conséquent un revenu: 
3e dans le cas où estimant plus avantageux la possession de cer- 
laines acl'ons il acquiert ces aclions en en vendant d'autres: ï° le 
contribuable intéressé peut-ii déduire du produit brut de ses valeurs 
mobilières pour l'assielle de la surtaxe progressive, les frais d'achat 
—. mm financiers destinés à faciliter la gestion de son purte- 
euiile, 





9158. — G décembre 197. — M, Paul Coirre expo:e à M. le minis 
tre des finances, des alaires économiquass et du plan que les 
récentes Mesures financières ont particulièrement louché un eer- 
thin nombre de nas compatriotes résidant à l'étranger; tel est le 
cas des fonctionnaires retrailés qui, du fait de l'opération dite 
20 p. 100, ont vu brutaement diminuer, et d'une facon sensible, 
le montant des retraites qui leur sont allouées. It est demandé si 
dans un esprit de stricte justice des adoucissements ne pourraient 
pas être envisagés — et sous quelie forme — À Ja sitnation cri- 
tique que connai une catégorie de compatriotes vraiment dignes 
d'intéret, 


— ———————— 


INTERIEUR " 


9159 — 6 décembre 19:57. — M. Bonmaire se référant: 10 à la 
réponse faile Le 4 mai 1957 à la question a° 58% (Conseil qe à 
République) ét à la dépêche ministérielle no 66 du {# juin 1955 
au préfet du Nord; 2° à la réponse du 13 juin 19:57 à la question 
n° 160 (Assemblée nationale) el à la dépéche ne 27 du 20 sep- 
tembre 1957 au préfet du Nord, deinande à M. te minisire de l'inté- 
rigur de préciser de quelle manière doiveal se concilier ces thèses 
apparemment contradictoires, En effet: fo un secrélahe de rnairie, 
ou un commis, où un garde champêtre, seul de son grade daus 
une commune, peut-il, à ce jour, avancer au choix tous les deux 
ans ou h'oblenir le choix qu à raison d'une promotion sur (rois; 
20 sur trois agen!s de même grade dans une méme administration 
peut-on encore accorder en méme temps les trois promotions au 
choix, ainsi que celà s'est pratiqué jusqu'à présent dans les com- 
munes du département du Nord ou n'accorder qu'une promolion 
sur trois; 5° si les-tribulaires des slaluts locaux peuvent se pré- 
valoir du droit d'option prévu par l'article 95 de la loi du 3 avril 
19%52 el invoquer le maintien des droits acquis, s'il ne conviendrait 
pas de leur faire connaître les avantages qu'ils sont en mesure 
d'obtenir de Lbarrèêté en préparation par rapport à leur régime actuel: 
4 si un maire dont l'adiministration disposera de deux statuts à 
appliquer, l'ancien statut jocal ne semblant pas pouver jouer en 
faveur des agents recrulés après l'oplion accordée à titre personnel 
(cf. circulaire ministerielle du 10 août 1952, titre X, 8 HI) ne ren- 
contrera pas de difficultés insurmontables pour préserver les inté- 
rèts de deux catégories d'agents de même valeur avançant de 
mantère différente. 





9160. — 6 décembre 1957. — M, Courrier demande à M. le ministre 
de l'intérieur si, dans les peiites agglomérations dépourvues de 
services Spécialisés, les centres de secours de sapeurs pornniers sont 
autorisés à prêter, à titre gratuit ou à titre onéreux, et pour de 
très courtes périodes, leurs appareils de réanimation et d'inhala- 
tion d'oxygène pour des cas d'urgence chez des malades très gra\es 
et sur appel d'un praticien, 


POSTES, TELEGRAPHCS ET TELEPHONES 


9161. me G décernbre 1957. M. Fontanet demande À M. le secré- 
taire d'Eiat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer 
les noms des recettes-distribution de la Savoie où le receveur dis- 
tributeur est astreint au courrier à charze d'emploi, 





8162. — 6 décembre 1957. — M. Edouard Thibault demanve à M. le 
socrelzire d'Etat aux posies, télégranphes et téléphones de lui indi- 
quer les noms des receites-distrioution du Gard où le receveur dis 
Uibuleur est astreinl au courrier à charge d'emploi 
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SANTE PUBLIQUE ET PFOPULATION 


9103. 6 décembre 1%: M. Cayaux a; pelle l'attention de M. le 


riinistre de la sante publique et da la popu!alion sur le cas du 
inuliiisable dans son état 


léiali au etit bältiment véluste 

ScteEh, qui si . den nde, à élé déclaré insalubre par l'autorité 
DrdS | té Lo scrit lexécution, dans un 
F { L'arrcté préfectoral à prescri XCCUUON, Gal 

lei de rue d'un certain nombre de (fravaux de rernise en 
Er À | avérent centliérement contraires aux .pres- 
cripiions de la leg tion et de la réglementation en matiere d'habi 
[HEEC ‘ Û dubrité publique. Cependant, les preseripuons de cet 
\ étaient fontiées sur un avis du coinité départ mental d’hy- 
" pt lui-rreme nforme aux conelusions d'un rapport du directeur 
( l | dt | publique, base ir des caleuls errones 
el l mesures inexactes amsi que le prouve un rapport d'exper- 
ti ‘ ré au grefle du tribunal civil et dont l'intéressé à fait 
élat d at le tribunal administratif qu'il à saisi d'un recours pour 
excès de vouvoir, afin d'obtenir l'annulation de cel arrêté. Le 
} t a demandé au vwropriétaire de lui faire connaitre quelles 
EE s di ent it voir apporter à Farrêté préfetloral et 
l'int La rt | ‘il con<entait à la restauration du bâäliment 


ndition expresse que es travaux d'entretien prescrits 
{ à ceux que, lui, propriétaire, préconise aux lieu et 
pla énutmnét dans l'arrêté, Il lui demande: 1° si 
le préfet est tenu de sollieiter une nouvelle enquéle de la direction 
départementale de la santé publique et d'obtenir un avis conforme 
de cette direction et du comité départemental d'hygiène; 2° en tout 
état de cause, quelle procédure administrative doit être suivie pour 
{ 


tenir le resyect des normes établies par les articles 26 et sui- 


vauts du code de la santé publique, modifiés par la loi n° 57-248 
du 28 février 197, et pour parvenir à un règlement amiable du 
litige ns risquer de se henrler à la résistance des services Sani- 
aires oui n'ont pas, à ce jour, reconnu les inexactitudes contenues 


dans leur rapport 


3164. 6 dérermmbre 1957. — M, Roger Routaute sisna'e à M. le 
mMainioire Ce la sanié publique et de la population que, lors de la 
lermière gre les liavai leurs de Félectriité et du gaz, les groupes 
de secours de plus eurs élablissements hospitalers n'ont pas fonc- 
bHonué dans les conditions définies par le décret no 46-1834 du 
2 août 1926, conturiné et compiété par le décret no 56-284 du 


9 mars 196. Certains autres établissements n'étaient même pas 
dotés de matériel électrique de secours, comme pourtant leur en 
faisaient obligation imeéra'ive ies textes précilés. Une tele carence 
p'ut, en loutes auîres circonstances que le seul cas de grève, 
notzmum:nt en cas d2 panne du secieur électrique ou de linstal- 
lation gentrale d'éleririæilé propre à tout établissement, provoquer 
le tragiques aceidents, I lui demande: 1e si les installations de 

ours dont disposent déjà ces établissements sont en état de 
rendre, dans les meñleures conditions, les servieées qu'en leur 
demande; 2° qrelles mesures il comgle prendre pour remédier aux 
disuffisances constalées sur ce plan. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


915. — G dé.embre 197. M. Noël Barrot expose à M, le 
manisire du travail et de la sécurité sociale le cas suivant: un 
parbculier employé à temps partiel dans le secrétariht départemental 
d'une œuvre privée reconnue d'utilité publique ayant fixé lui-même 
à sa diligence ses heures de travail el ses Jours d'absence, a décidé 
de cesser sa collaboralion à cette œuvre le 4 novembre dernier 
el a reçu le payement forfaitaire du mois de novembre tout entier. 
L'iatéressé, prétendant n'avoir pris aucun congé payé depuis 1994, 
réclame à l'œnvre une indemnilé compensatrice de ses congés pour 
les années 1%, 1955 et 19956, Il lui demande: 1° si, en vertu de 
la législation en vigueur, les congés payés ne doivent pas être 
effectivement pris par leurs bénéficiaires, l'intéressé ayant eu toute 
liberté pour prendre lesdits congés, notamment pendant les mois 
d'août et de septembre où cesse toute activité au siège central de 
l'euvre en cause; 2% si le remplacement de ces congés par une 
indemnité compensatrice n'est pas contraire à la législation: %e si 
la demande de lin'éressé tendant à hénéficier des congés à titre 
æétroactif n'est pas totalement irrecevable. 





9166. 6 décembre 1957, — M. François Bénard (Hautes-Alpes) 
demande à M. le ministre du travail et de la séourité sociale quel'e 
est la définition officielle des calcheurs vis-à-vis de la caisse de 
sécurilé sociale, fe Peuvent-ils étre considérés comme des salariés 
et donc assujettis aux cotisations de la sécurité Sociale au méme 
titre que tous les travailleurs en général: 2° doivent-ils étre, au 
contraire, considérés comme des travailleurs « indénendants » du 
fait qu'ils n'ont aucun Len de subordination avec un employeur 
fixe et que Jenrs honoraires (bourse) varient selon le nom de leurs 
adversaires, l'inportance de la salle et ieur place sur Faffiche. 





97. G décembre 1977. — M. Beorthet demande à M. le ministre 
du travail ei de la séou iié sociale quel el le montant des sommes 
versées #nx nvants droit, en 19%56, au titre du fonds nalional de 
sSuikiürilé viciilesse, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


a —— 


PRESIDENCE DU CONSEM 


8267. — M. Pierre André demande à M. le sous-secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil: 1° sil est exact que les piles atomiques 
de Marcoule (G. 1, G. 2, G. 3) ne répondraient gas, dans les pro- 
chaines années aux espoirs que l’on avait mis en eiles; 2° sh 
est exact que des barreaux auraient pris feu au cours d’un essai 
de fonctionnement en puissance; 3° &i ces faits sont exacts, pour 
quelle raison ils ont été tenus secrets, (Question du 27 seplem- 
dre 17.) 

Réponse. — 149 Des trois piles de Marcoule (G. 4, G.2, G. 3), G. 1 
est seuie actuellernent en service. Son fonclionnement montre 
qu'elle répond pleinement à l’objet pour lequel eile a été consiruite. 
La divergence de G. 2 et de G. 3 est prévue pour 1958: rien ne 
permet de penser que ces deux piles ne donneront pas, comme la 
première satisfaction; 2° et 3° les observations faites sur la marche 
des piles ressortissent en règle générale du secret industriel ou du 
secret de défense nationale. Toutefois, l'incident visé par la question 
de l'honorable parlementaire — qui ne concerne d'ailleurs oœu'un 
seul des barreaux de la pile — n'a pas été tenu secrel: des déiaiis 
ont été notamment fournis à son sujet lors d'une visite de presse 
du 16 juillet 19,7 qui réunissait 34 journalistes français et 17 jour- 
nalistes étrangers. 





(Information.) 


8111. — M. Bouyer expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, le cas d'un soldat qui, etfec- 
tuant son service mililaire en Algérie, se voit réciamer l'impôt de 
la taxe radiophonique pour son posle reæsté au domicile de ses 
parents. Il lui demande: 4° si celte redevance est due; 2° dans Île 
cas contraire, à quelle loi ou quel décret doit se référer Fassujetti 
pour demander la remise de cette taxe. (Question du 13 octobre 
197.) 

Réponse. — Aucune disposition légale ou réglementaire n'ouvre le 
droit à une exonération de la redevance radiophonique aux soldats 
effectuant leur service militaire en Algérie. Toutefois, la radicdif- 
fusion-télévision française accorde la remise gracieuse de celte 
taxe aux appelés, maintenus ou rappelés servant en Afrique du 
Nord, sur simple demande, accompagné d’un certificat de présence 
au corps, et à condition que, pendant leur absence, leur poste ne 
soit pas utilisé par une autre personne ayant les moyens d’acquitier 
la soinine normalement exigible. Dès que Fhonorab.e parlemen- 
taire aura fait connaætre les nom et adrêsse du soléat dont le cas 
a motivé sa question, la possibilité de faire bénéficier l'intéressé 
d'une mesure gracteuse sera immédiatement examinée, con:ormé- 
ment aux indications qui précèdent. 





841. — M. Antoine Guitton expose à M. le secrétaire d'Etat à Ia 
présidence du conseil, chargé de l'information, que le propriéia rè 
d'un poste de radio ne pouvant uliiser son apparcil du fait de non-rac- 
cordement de son appartement au réseau de l'Elcetricité de France, 
l'a prêté à un ami pendant treize mois, en attendant Flinstal ation 
de l'électricité. H indique que le bénéficiaire du prêt s'est vu rete- 
nir sur son salaire le montant de la taxe déjà acquitté par le pro- 
priélaire du poste, pendant la mème période, pour la seule ranon 
que la résiliation du eomple d'auditeur n’a pas élé réelamée par 
le propriétaire. H demande s'il n'y a pas, dans le ças particulier, 
une interprétation abusive de la loi qui paraît avoir été violée dans 
son esprit, en raison de ce que la même prestation de services na 
peut, de toute évidence, donner lieu an profit du Trésor, à double 
perception. (Question du 18 octobre 1%.) 


Réponse, — La déclaration d'un poste récepteur de radiodiffusion 
ou de télévision est obligaloire dès l'entrée en possession de 
l'appareil; le détenteur de celui-ci est d'autre part régulièrement 
astreint au payement de la redevance, même si la possession n'est 
pas définitive et même si une redevance à déjà été acquillée par 
le précédent détenteur (loi du 31 mai 19%, art. 412 et décret du 
21 septembre 1935, art. 2. Décret du 21 février 4940, art. 1%). 





AFFAIRES ECINOMIQUES 


7520. — Mile Marzin expose à M. le secrétaire d'Etat zux affaires 
économiques qu'un décret, publié au Journal officiel du 27 juin 4957, 
fixe à 56 francs le prix au déiail du kilogramme de pommes de terre 
de toutes provenances et lui demande s’il ne compte pas promuliguer 
un décret taxant au siade grossiste le prix des pommes de terre 
de toutes provenances. (Question du 2 juillet #%7.) 


Réponse. — L'arrêté ne 23-601 du 27 juin 1957 fixant Je prix 
maximum au détail des pommes de terre a cessé d’être applicable 
à la suile de la décision prise le 5 juillet 4957 par arrêté ne 23-617, 
Les marges de vente au détail des porumes de terre restent sou- 
mises à la réglementation prévue par les arrêtés nos 235-4160 du 
9 septembre 1955, 23-199 du 27 avril 197 et 23725 du 23 sep- 
termbre 1957. Quant aux marges de gros, elles sont bloquées en 
valeur absolue au niveau atteint le 3t août 1952, 





D PRE 


= à 
& 
* 
& 
2 


Es 
ns 
# 
æ 
ë 
æ 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 DECEMBRE 1957 5235 





AGRICULTURE 


8257. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agriulture quelles sont, pour chaque département français et pour 
a) les surfaces de vignoble arraché dans le cadre des arrachages volontaires, b) les indeinnilés payées añéieutes à cel üarra- 
oge. (Question du 26 septembre 1957.) 

Révonse. — Le tableau ci-après fait ressortir les surfaces de visnes arrachées 


volontairement, les droits de replantation e&lés 
et les indemnités correspondantes versées à la date du 31 août 1457: 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5210. — M. Gabriet Paul expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) que %e recrutement des apprentis des arsenaux — 
celui de Brest, en particulier se pratique de telle sorte que les 
élèves des écoles confessionnelles sont neltement favorisés. IL lui 
demande quelles mesures il entend prendre pour sauvegarder Îles 
droils des élèves des écoles publiques qui désirent entrer dans Îles 
centres d'apprentissage des arsenaux de la marine, (Question du 
42 février 1957 


Réponse Le recrutement des apprentis des arsenaux de la 
marine s'opère par voie de concours ouvert dans les mêmes condi- 
tions aux élèves des écoles privées et aux élèves provenant de 


l'enseignement publie, Ce concours présente toutes les garanties 
indispensables d'objectivité et d'imparlialité el son organisation n'est 
pas de nature à défavoriser les candidats provenant des écoles 
publiques. En effet, d'une part, les épreuves s'apparentent à celles 
qui sont imposées pour l'entrée dans les collèges fechniques et dans 
les centres d'apprentissage de l'enseignement technique; d'autre 
art, trois instituleurs de l'éducation nationale, détachés auprès de 
l'écote d'apprentissage de Brest, font partie du jury d'admission. 


eee me nee 


8273. -- M. Léger demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées de lui indiquer, pour chaque arme (officiers, 
sous-officiers, mariés, célibataires), la durée du séjour en Algérie du 
wersonnel muté en «affectation provisoire au titre du maintien de 
l'ordre » et si le militaire muté dans ces conditions peut prétendre 
à être de nouveau affecté, à l'issue de son séjour, dans sa garnison 
d'origine. (Question du 27 septembre 1957.) 


Réponse. {o En ce qui concerne l'armée de terre, aucune durée 
de séjour en Algérie n'a été fixée pour les personnels des formations 
normalement slationnées en Europe et dirigées sur l'Algérie comme 
«renforts provisoires», non plus, d'ailleurs, que pour les cadres 
qui y ont élé affectés individuellement, En vertu des dispositions 
actuellement en vigueur, les officiers et les sous-officiers servant en 
Algérie, à quelque arme ou service qu'ils appartiennent, peuvent 
demander à être rapaltriés après deux ans de séjour en indiquant 
leur préférence quant à leur nouvelle affectation, IF est autant que 
possible donné satisfaction à ces demandes, compte tenu des dispa- 
hibilités en personnel de relève et des nécessités de service, mais 
aucun officier ou sous-officier ne peut évidemment recevoir l'assu- 
rance qu'après son rapatriement il sera réatfecté dans sa garnison 
d'origine, 2° Dans la marine, la notion d' «affectation provisoire 
au titre du maintien de l'ordre» n'existe pas. Actuellement, Ja 
durée moyenne du séjour en Algérie des personnels de carrière est 
légèrement inférieure à celle des séjours dans Ja métropole. En 
aucun cas, la situation de famille ne modifie la durée de l'affectation. 
A l'expiration du séjour en Algérie, les intéressés reçoivent une 
affectation de leur choix dans la métropole, 3° Enfin, les militaires 
officiers et sous-officiers de l'armée de l'air mis en place en Algérie 
au titre, provisoire, du «maintien de l'ordre », sont normalement 
affectés pour deux ans s'ils sont chargés de famille et s'ils ne 
demandent pas à recevoir une affectation à titre définitif. Cette 
règle n'est pas appliquée aux célibataires dont le temps de séjour 
n'est pas fixé d'une facon systématique, mais ils peuvent, au bont 
de deux ans, faire une demande de mutation qui est instruite par le 
service du personnel de l'armée de l'air et satisfaite en fonction des 
possibilités. Font également exception à celte règle et sont proposés 
pour la relève après un an de séjour les officiers et sous-officiers 
servant dons des unilés où les conditions de vie sont parlicu- 
lièrement dures - telles les escadrilles d'aviation légère — on 
dans certaines garnisons déshéritées du Sud-Algérien. Dans toute la 
mesure du possible, les militaires chargés de famille sont, à leur 
relour d'Algérie, affectés dans leur garnison d'origine en Imélropole 
ou en Allemagne, 


————— 


8339. — M. Bretin demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 1° les ruisons pour lesquelles, sur les bases aériennes 
militaires, les bénéfices des bars secondaires où consomment les 
soklats, sous-officiers et officiers sont attribués, dans la plupart 
des cas, au mess officiers; 2° comment explique-t-il que sur une 
même base, deux escadrilles de la même escadre peuvent être, 
quant aux bars secondaires, à deux régimes différents; les béné- 
fes de l'un (4. L A. M.) restent à l'escadrille (cette escadrille 
ministérielle ayant pu transformer son bar en hostelleric), les 
bénéfices de l'autre {G. A. E. L.) sont attribués au mess offic'ers; 
8e ne serait-il pas plus logique qu'une partie des bénéfices soit 
versés aux veuves el orphelins de l'air (environ 80 p. 100), le reste 
pourrait être mis à la disposition du commandant de l'unité; 
&o quel est, pour chaque mois, du fer octobre 1956 au 30 septem- 
bre 1957, le comple financier de l'escale militaire d'Oran-la-Sénia 
et les raisons d'intérêt général qui font que cette escale est tribu- 
taire du mess officiers et que tous ses bénéfices reviennent à ce 
mess. (Question du 2? octobre 1957.) 


Réponse. — 4° Les bars secondaires n'ont pas d'autonomie 
comptable, ils ne sont qu'une annexe du mess officiers ou sous- 
officiers suivant le cas. I n'y a pas de règle fixe en la matière 
et seules des questions d'opportunité (proximité des locaux, facilité 
de surveillance) inclinent à décider le rattachement à un mess 





lulôt qu'à l’autre, Aucune statistique ne permet d'affirmer que ces 
jars secondaires soient lus généralement rattachés aux mess 
officiers; on ne peut guère non plus parler, à leur propos, de béné- 
fices, ceux-ci n'étant pas individualisés en comptabilité el les mess 
de raltachement supportent les frais d'installalion des locaux, du 
matériel de bar et de l'entrelien; 2° au sein du G. L. A. M. a été 
créé, fin 1956, un service hôtelier autonome chargé de servir les 
repas aux personnalités ulilisant les avions de groupe, il était 
normal de ratlacher le bar à cet organisme. Le bar du G. E. L. est 
resté altaché au mess des officiers de la B. A. de Villacoublay. 
I existe, d'autre part, un bar à l'atelier-magasin de la base et 
au pare spécialisé régional raltaché au mess des sous officiers; 
une annexe du foyer du soldat fonclionne au G. L. A. M.; 3 Îles 
fonds des mess sont des deniers privés dont l’utilisation est néan- 
moins limitée par des instructions ministérielles. Les fonds des 
foyers provenant des achats effectués par les soldats sur leurs 
ressources personnelles, il est normal que les bénéfices en soient 
consacrés aux seuls hommes de troupe soit sous forme de secours 
soit pour l'amélioration du bien-être de ce personnel; 4° lorsque 
la proximité d’un mess et l'aménagernent des horaires le permettent, 
il n'est pas créé de mess de transit dans les escales militaires, 
le service d'hébergement constituant alors-une annexe de l'un des 
mess de la base. Rien dans la réglementation n'incile d’ailleurs 
à rallacher l’escale à un mess plutôt qu'à un autre: en particulier, 
en ce qui concerne la B. A. 141, l'escale dépend du mess officiers 
parce que celui-ci, situé à une centaine de mètres, est mieux placé 
que le mess sous-officiers, distant de l'escale d’un kilomètre, pour 
assurer la fournilure des repas. Le compte financier demandé par 
l'honorable parlementaire ne ferait pas apparaitre les hénéfices de 
l'escale, car les sommes qui y figurent ne représentent pas un 
bénéfice réel, mais une simple différence comptable entre les 
recelles et les dépenses du service « reslauration-hébergement ». 


8443. —- M. Léger demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées quels sont, pour le logement (officiers, 
sous-officiers, mariés, célibataires): 1° les droits du personnel de 
la gendarmerie nationale; 2° les droits du personnel de la gendar 
merie de l'air; 3° les droits du personnel de la gendarmerie maritime 
et, dans le cas où les droits ne seraient pas identiques, les rai- 
sons de cette différence, (Question du 18 octobre 1957. 


Réponse. — L'attribution par l'Etat de logements aux militaires de 
la gendarmerie n'est pas, pour ces derniers, un droit inscrit dans 
leur statut fixé par la loi du 30 mars 1928. I faut préciser à ce 
sujet que le ministère des finances, dans la circulaire du 31 décem- 
bre 199 prise pour l'application du décret du 7 juin 1949 « régle- 
mentant le régime d'occupation de logements dans des immeubles 
dépendant de l'Etat par tous les personnels civils et militaires de 
l'Etat », à indiqué que le nouveau régime avait pour effet de sup- 
primer le droit au logement, statutaire ou non. L’occupalion d'un 
logement de l'Elat par un fonctionnaire quelconque n'est ‘plus 
actuellement, pour celui-ci, un droit, mais seulement un élément de 
sa fonction; cette occupalion est donc liée à l'exercice d'une fonc- 
tion déterminée par un agent délerminé. En ce qui concerne plus 
particulièrement les gendarmes, qu'ils soient officiers ou sous-offi- 
ciers, la réglementation en matière de logement fait l'objet du décret 
no 51-888 du 9 juillet 1951, qui s'applique à la fois à la gendarmerie 
nationale (gendarmerie départementale et gendarmerie mobile), à la 
gendarmerie marilime et à la gendarmerie de l'air, Aucun texte me 
détermine le nombre de pièces à accorder aux intéressés suivant 
leur situation de famille. En pratique, cependant, ceux-ci sont logés 
dans des condilions analogues à celles qui existent dans les habita- 
tions à loyer modéré, 





8565. —- M. Vaugelade demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) ies raisons pour lesquelles les magasins d'habil- 
lement des unités volantes sont souvent démunis d'etfets d'habills- 
ment P, N., el les mesures qu'il compte prendre pour remédier 
à cet élat de choses, (Question du 2% octobre 1957.) 


Réponse. — Dès qu'un mililaire est admis dans le P. N., il reçoit 
une collection individuelle complète d'effets spéciaux du P. N., qu 
est conservée par l'intéressé pendant toute la durée du service qu'il 
effectue dans le P. N. Le remplacement des effets hors d'nsage est 
assuré par un volant correspondant à 29 p. 100 des effectifs P. N.; 
il est contitué en permanence dans les conditions suivantes : 10 p. 100 
dans les établissements régionaux, 10 p. 100 dans les formations, Le 
réapprovisionnement en effets est effectué trimestriellement sur 
demande présentée à la direction centrale du commissariat par les 
grands commandements, A ce jour, toutes les demandes d'approvi- 
sionnement présentées ont été satisfaites, Certains magasins d'unités 
volantes ne pourraient donc étre démunis d'effets d'habitlement P. N, 
que dans l'hypothèse où leurs demandes n'auraient pas été présen- 
tées en temps voulu, I serait indispensable, afin de déterminer 
les origines éventuelles de ces défauts de mise en place, que des 
précisions soient données par l'honorable parlementaire sur les uni- 
tés visées dans sa question. 





7 + + © 








——— 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 DECEMBRE 1957 5237 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8369. — M. Dixmier demande à M. le secrétaire d'Etat à la tonc- 
tion publique et à la réforme administrative: 1° un fonctionnaire 
en activité, accidenté de service dûment eonslalé, avait-il le hbre 
choix de son ou de ses méderins sans aucune restriction de rési- 
dence en France de ces médecins; 2° dans Flaffirmalive avait-il 
droit sur pèces justificatives au remboursement de ses frais de 
transports, de séjours et pharmaceuliques découlant de ce libre 
choix; 3° ce même fonclionnaire en relraite a-t-il toujours les 
mêmes droits; 4° s'il y a eu erreur de diagnostic à la constatation 
de l'accident, eu depuis pour aggravation, ce même fonctionnaire 
atil un recours en revision de son invalidité (comimiss.on de 
réforme départementale du 30 juin 1%2). (Ce fonctionnaire est parti 
sur sa demande en retraite le 1er août 1953.) (Question du 3 ucio- 
üre 1997.) 


Réponse. — En ce qui concerne certains points de la question 
osée, qui évoquent au premier chef des situations de fait dont 
l'appréciation relève de la compétence de l'administration gestion- 
naire qui détient tous les éléments du dossier médical de lagent 
intéressé, il n'est pas possible de donner une réponse circonslan- 
vite, En revanche, sur les points qui ne soulèvent que des ques- 
tions de principe, il est précisé que: 1° par application des dispo- 
silions de l'article 92 (2e- alinéa)- de la loi du 19 octobre 1946 
commentées par l'instruction n° 4 du 13 mars 1948 moditite, le 
fonctionnaire viclime d’un accident « de service » à droit au rem- 
boursement: des frais médicaux et pharmaceutiques entrainés direc- 
tement par l'accident, des frais de transport rendus nécessaires par 
l'accident et des frais entrainés par les transports ultérieurement 
effectués à l’occasion des soins dans certaines conditions fixées par 
l'instruction dont il s'agit; 2° conformément aux dispositions de 
l'instruction n° 4 quater du 20 janv.er 1955 commentant les dispo- 
sitions de l’article 92 (2° alinéa de la loi du 19 octobre 1946, le 
fonctionnaire victime d'un accident « de service » continue de 
bénéficier postérieurement à sa mise à la retraite du rembourse- 
ment des frais médicaux et pharmaceutiques directement entraînés 
ar cet accident à la double condition: a) que l'imputabilité de 
accident au service ait été reconnue dans les conditions fixées à 
l'articie 14 du décret du 5 août 1947 modifié, b) que les frais enga- 
gés aient un lien direct avec l'accident. 


——— — ——— 


8006. — M. Barthélemy demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du eonseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, si les veuves de fonctionnaires ayant 
demandé leur mise à la retraite après avoir accompli quinze années 
de services eflectifs et décédés avant d’avoir obtenu le droit à 
jouissance de la pension, peuvent prétendre au bénéfice de la pen- 
sion de reversion avec jouissance immédiate, (Question du 5 novem- 
dre 1957.) 


Réponse. — La circulaire du 10 novembre 1955 du ministre des 
finances et des secrétaires d'Etat aux finances, aux affaires éco- 
nomiques, et à la présidence du conseil (Journal officiel du 
43 novembre 1955) précise, au sujet de l'application de Particle 11 
de la loi du 3 avril 1955 instituant une pension proportionnelle au 
profit des fonctionnaires ayant effectivement accompli quinze ans 
de service: « En cas de décès d'un fonctionnaire titulaire d’une 
pension dont il n'avait pas encore la jouissance, les ayants-eause 
remplissant les conditions pour prétendre à pension de reversion 
ont droit à une telle pension avec jouissance immédiate s'ils en 
font la demande dans un délai de cinq ans qui suit le décès ». 





8866. — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat à la fonc- 

tion publique et à la rêforme administrative: 1° s'il est exact 
| des licenciements ont été prononcés contre des agents dépen- 
ant de cerlains ministères, en particulier de l'intérieur et des 
anciens combattants, ayant refusé leur mutation d'office en Afrique 
du Nord, affectations. prononcées en vertu de la loi ne 57-871 du 
4% août 1957 relative à l'affectation on au détachement de certains 
fonctionnaires d'Etat hors du territoire européen de la France; 
2° dans l’affirmative, combien de fonctionnaires ont été ainsi licen- 
ciés et, d’autre part, s’il n'apparaît pas que ces affectations, muta- 
tions, détachements et surtout licenciements soient illégaux tant 
que le Gouvernement n'aura pas demandé l'avis du conseil supé- 
rieur de la fonction publique sur le règ'ement d'administration 
publique fixant les conditions de ces affectations, mutations ou déta- 
chements. (Question du 19 novembre 1957.) 


Réponse. — 1° Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative n'a pas été informé que des licenciements 
aient été prononcés à l'encontre de fonctionnaires de l'Etat des 
catégories A et B qui auraient refusé de rejoindre un poste en 
Afrique du Nord auquel ils auraient été affectés d'office par appli- 
cation des dispositions de la loi ne 57-871 du 4er août 1997. I doit 
cependant rappeler que le pouvoir disciplinaire appartenant aux 
autorités investies du pouvoir de nomination, il n’a pas nécessai- 
rement, hors le cas des cadres interministériels, à connaitre de 
ces procédures, tout au moins dans la phase qui n’intéresse pas 
les articles 71 à 79 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires. 2° Sur le plan des principes, lea 
Ministres jutéressés sont bien habilités, en l'état actuel des textes, 





—— - _— 
à engager la procédure disciplinaire prévue au titre V du statut 
général à lencontre des agents qui auraient eontrevenu aux 
obligations définies par la loi du {7 août 197 susviste. D'une 
part, en effet, celte procédure est destinée à faire face à l'ensembla 
des manquements à la discipline et aux obligations des fonction- 
naires, que ces obligations aient déjà été ou non expressément 
définies lors de la promulgation du statut général; elle est done 
en particulier applicable de plein droit aux infractions qui pour- 
raicnt être conslalées dans l'exécution des décisions prises en 
vertu de la loi du ter août 1957. D'autre part, ces décisions elles- 
mêmes peuvent dès maintenant intervenir sans qu'il soit besoin 
d’un texte particulier, le droit commun du statut général des 
fonctionnaires ayant déjà prévu les désignalions d'office et defini 
les règles de procédure qui kur sont applicahles. En conséquence, 
le refus de se soumettre à une désignation d'office peut d'ores et 
déjà faire l’objet d'une sanction disciplinaire. Aussi bien, le règle- 
ment d'administration publique prévu à l'article fe de la loi du 
4er août 1957 n'a-t-il aucunement pour objet, aux termes mines 
de la loi, de régler les modalités d'application du principe de la 
désignation d'office — et ja raison vient d'en être rappelée plus 
hèut — mais de préciser les avantages aftachés à celle mesure 
dars les différents domaines définis par ladite lot. 


ee — 


8867. — M. Courrier demande à M. le secrêtaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme admanistrative s'il est exact que la 
loi du 20 septeinbre 1948 relative à la péréquation des pensions 
de retraile des agents de la fonction publique n'est pas appliquée 
en ce qui concerne les retraités de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens el, dans laffirmative, quelles en sont Îles raisons 
et à combien s'élève le préjudice moyen subi en 1955, 1956 et 1957 
par ces retrailés, (Question du 19 novembre 1951.) 


Réponse. — Le régime des pensions de retraite institué par la 
loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 s'applique exclusivement aux 
fonclionnaires eivils, litularisés dans les cadres permanents d’une 
adininistration centrale de l'Etat, des services extérieurs en dépen- 
dant, ainsi que des élablissements publics de l'Etat ne présentant 
pas un caractère industriel ou commercial; il s'applique également 
aux magistrats de l'ordre judiciaire et aux militaires et marins. 
Les agents de la Régie autonome des transports parisiens ne sont 
pas compris dans celle énuméralion lhmitative; ils bénéficient en 
fait d'un régime particulier des pensions de retraite prévu par 
l'article 31 de la loi no 48-506 du 21 mars 19%8 et approuvé le 
28 avril 1650 par M. le ministre des travaux publics, sous la tutelle 
de qui est placé l'organisme dont il s'agit, 


ee 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6604. — M. Parrot demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce de lui faire connaitre quelle réponse 1 doit donner 
à une enquêle de la chambre de commerce de Montluçon-Gannat 
sur l'installation d’un feeder et Futilisalion du gaz de Lacq par 
l'industrie départementale intéressée (lettres des 21 décembre 1956 
et 31 janvier 1957). (Question du 14 mai 1957.) 


Réponse. — Le réseau de transport du gaz de Lacq, en ce qui 
concerne tout au moins les éléments qui en sont actuellement 
déterminés, comportera, hors du Sud-Ouest, une canalisation de 
gros diamètre dile «tronc commun» partant du gisement en direc- 
tion du Nord vers la région parisienne, sur laquelle seront bran- 
chées une artère sur Angoulême et Nantes, et, à la hauteur de Saint- 
Renoît-du-Sault, une artère dite du Centre-Est passant par le Nord 
du massif Central au voisinage de Montluçon. Suivant le pro- 
gramme actuellement envisagé, la construction de l'antenne du 
Centre-Est, qui intéresse la région de Montluçon, sera réalisée au 
cours de l'année 1958. Cette région est donc comprise dans la pre- 
mière tranche de travaux à effectuer hors du Sud-Ouest pour 
l'acheminement dn gaz de Lacq vers les lieux de consommation. 
La délibération extraordinaire de la chambre de commerce de 
Montlucon-Gannat, insistant eur l'intérêt qui s'attache pour la 
region à être alimentée en gaz de Lacq, a été transmise au comilé 
d'études et de coordination pour l'utilisalion du gaz de Lacq. 


ee 


6774. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce s'il est envisagé de faire profiter les dépar- 
tements déshérités du Centre, notamment la Creuse, des ressources 
énergétiques fournies par le gaz de Lacq, dont une canalisation 
doit desservir les villes voisines de Limoges et de Montluçon, 
l'exploitation du gaz de Lacq dans le département de la Creuse 
ne pouvant être que bénéfique pour son développement économique 
et industriel, (Question du 14 mai 197). 


Réponse. — Le réseau de transport du gaz de Lacq, en ce qni 
concerne tout au moins les éléments qui en sont actuellement 
déterminés, comportera, hors du Sud-Ouest, une canalisation de 
ros diamètre dite « tronc coînmuns» partant du gisement en direc- 
ion du Nord vers la région parisienne, sur laquelle seront bran- 
chées une artère sur Angouléme et Nantes et, à la hauteur de 
Saint-Benoil-du-Sault, une artère vers le Centre-Est. Cette dernière 
canalisation, dont la construction s'effectuera au cours de l'année 
1958, traversera neuf communes du Nord du département de la 
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Creuse. Des antennes secondaires pourront être branchées sur le 
réseau principal dans la mesure où l'imporlance et Ja régularité 
des consommations permettront l'amortissement des investisse- 
ments correspondants. Si des besoins suffisamment concentrés et 
importants se révèlent dans le département de la Creuse, rien ne 
s'opposera à ce qu'ils soient satisfaits, sous réserve que les conclu- 
sions des ctudgs de rentabilité préalables à la construction de 
toute canalisation aient fait appüraitre que le gaz pouvait êlre 
acheminé à des conditions économiquement favorables. En tout 
état de cause, il sera tenu le plus grand compte, dans les déci- 
sions qui seront prises, des considérations relatives au développe- 
ment économique et régional. L'attention du comité d’études et 
de coordination pour l'utilisation du gaz de Lacq a été appelée 
sur l'intérêt qu'allachcrait le département de la Creuse à héné- 
ücier de la nouvelle source d'énergie que constitue le gaz de Lacq: 





7116. — M. Bouxom appelle l'attention de M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce sur les nouvelles charges irnposées aux 
usagers de l'électricité par les dispositions de l'arrêté du 21 mai 
4957, qui prévoit la perception de redevances de location et d’en- 
tretien des compteurs d'énergie électrique basse tension. Il Jui 
demande quelles raisons peuvent justifier celte augmentation dégui- 
sée du prix du courant électrique, alors qu'une redevance analogue 
avait été supprimée en 1946, et s'il ne lui parait pas possible de 
renoncer à une mesure qui, s'ajoutant aux hausses de prix des 
denerées alimentaires, va accroître les graves difficultés financières 
devant lesquelles se trouvent placées un grand nombre de familles. 
(Question 16 juillet 1957.) 


Réponse. — Les circonstances économiques âctuelles imposent un 
développement aussi rapide que possible de notre production natio- 
nale d'énergie. Or, la part des fonds publics dans les dépenses 
d'investissement va se trouver réduite.dans des proportions notables. 
Les dispositions de l'arrêté du 21 mai 1957 tendent donc à procurer 
à Electricité de France les moyens nés“essaires pour accroilre sa 
part d'autofinancernent des programmes de production d'énergie 
électrique. Dans ces conditions, on ne saurail envisager de renoncer 
à la mesure intervenue. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8370. — M. Duquesne appelle l'altention de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur ke fait qu'en cas de reiard 
dans la déclaralion de grossesse, et lorsque le premier exainen pré- 
natal n'est pas intervenu dans les délais légaux, l'allocataire se 
voit supprimer un certain nombre de mensualités d’atlocations pré: 
natales correspondant à la période de grossesse précédant la décla- 
ration à l'organisme de sécurilé sociale Il en résulle que, pratique- 
ment, pour un retard de trois mois dans leur déclaralion de gros- 
sesse et lorsque la naissance a lieu au cours du neuvième mois 
les allocataires se voient supprimer quatre mensualités d’alloca- 
tions prénatales. 11 lui demande queiles disposilions il 4 l'intention 
de prendre pour remédier à cetle situation et éviter aux alloca- 
taires une pénalisation supplémentaire qui ne semble pas corres- 
pondre aux intentions du législateur et qui doit être considérée 
comme contraire à l'équité. (Question du 3 octobre 1957.) 


Réponse, — L'article 516 du code de la sécurité sociale attribue 
à toute femme en état de grossesse les allocations prénalales à 
eompter du jour de la déclaration de grossesse; si cette déclaration 
est faite dans les trois premiers mois de la grossesse, les allocations 
prénatales sont dues pour les neuf mois ayant précédé la nais- 
sance. Dans le cas cité par l'honorable parlementaire, la future 
mère qui a déclaré sa grossesse avec un relard de trois mois soit, 
semble-t-il, au septième mois de sa grossesse et qui accouche pré- 
maturément avant la fin du neuvième mois ouvre droit à deux 
mensualités d'allocations prénatales. En effet, légalement, elle ne 
peut bénéficier des mensualités correspondant à la période anté- 
rieure à sa déclaralion de grossesse puisque cette déclaration a 
été faite trop tard, ni des mensualités correspondant à la période 
postérieure à l'accouchement puisque dès le mois de la naissance 
d’autres prestations familiales peuvent être dues. Toutefois, si ce 
sont des raisons médicales qui ont motivé le retard de sa décla- 
ration, la future mère ne se trouvera pas np mg les allocations 
prénatales lui seront versées depuis le début de la grossesse sui- 
vant la procédure prévue à l'article 28 du décret portant règlement 
d'administration publique du 10 décembre 19%6. Elles sont alors 
dues pour les neuf mois ayant précédé la naissance si le troisième 
examen prénalal a été subi et pour le nombre effectif de mois de 
grossesse dans le cas contraire. 





8524. — M. Christiaens demande h M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s'il existe un règlement précis concernant 
l'assujettissement à la sécurité sociale des enfants non salariés tra- 
Vaillant chez leurs parents, Certaines caisses de sécurité sociale 
exigent dans ce cas le payement des cotisations sur la base du 
salaire minimum, n'y aurait-il pas lieu de leur indiquer de façon 
précise les règles en la matière, (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse. — L'enfant occupé dans l’entreprise familiale se trouve 
placé hors du champ d'application du régime général de sécurité 
sociale applicable aux travailleurs salariés et assimilés lorsqu'il ne 





ans. 


reçoit aucune rémunération en espèces. H peut, dans ce cas, solli. 
citer son admission dans l'assurance volontaire par application de 
l’article 244 du code de la sécurité sociale, qui précise que la 
faculté de s'assurer volontairement est notamment accordée « aux 
membres de la famille de l'employeur travaillant dans l'exploitation 
de celui-ci sans recevoir de rémunération », Considéré comme tra- 
vailleur indépendant, il est ténu au versement de la cotisation 
personnelle d'allocations familiales due par. les personnes ayant 
une occupation ñon salariée. Il est soumis au régime général appli- 
cable aux salariés et donne lieu au versement des cotisations de 
sécurité sociale et d'aliocations familiales, soit lorsqu'il peut être 
justifié d’un contrat d'apprentissage passé dans les conditions déter- 
minées par je titre Ier du livre Ier du code du travail, les cotisations 
de sécurité sociale et d’allocations familiales étant calculées, dans 
ce cas, sur la valeur de la formation professionnelle évaluée forfai- 
tairerment par arrêté dont le dernier porte la date du 26 mars 1956, 
soit lorsqu'il recoit effectivement un salaire en conterpartie du 
travail etfectué dans l'entreprise familiale. Toutefois, en vertu des 
dispositions de l’article 445, paragraphe 4, du décret du 8 juin 196 
modifié, les cotisations doivent être calculées en une telle occurrence 
sur un salaire au moins égal au montant cumulé du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti applicable au travailleur 
intéressé ct des indemnités, primes ou majorations s’ajoutant audit 
salaire minimum, en vertu d'une disposition légale ou réglementaire. 





8602. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que la loi du 20 mars 1956 concernant 
différentes décisions de la cour de cassation a précisé que les 
propriétaires de fonds, mis en gérance, ne sont plus obligés d’ètre 
affiliés à une caisse de retraite vieillesse du régime des professions 
industrielles et commerciales et ouvre ainsi un droit à rembourse- 
ment des cotisations indüment versées aux prestataires. IL lui 
demande à partir de quelle époque un retraité peut demander ce 
remboursement. Est-ce à compter de la promulgation de la li ou 
du premier payement indûment effectué étant entendu que ce 
ER peut être antérieur à la loi. (Question du 25 octo- 

re 1951.) d , 


Réponse. — Depuis la publication de la loi du 20 mars 1956 et 
compte tenu de la jurisprudence de la cour de cassation, ‘les 
propriélaires de fonds de commence mis en gérance ne sont plus 
obligés de cotiser aux caisses d'allocation vieillesse des professions 
industrielles et commerciales. Les caisses d'allocation vieillesse 
acceptent même de rembourser les cotisations versées antérieure- 
ment à la loi du 20 mars 1956 aux personnes qui en font la 
demande. 





8687. — M. Kiock appelle l'attention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité ale sur les divergences qui existent entre 
les caisses de sécurité sociale en ce qui concerne l’assujettissement 
à la sécurité sociale des musiciens employés à titre occasionnel 
dans les restaurants. Certaines caisses considèrent ces musiciens 
comme élant les salariés du propriétaire du restaurant, alors que, 
pour d'autres caisses, la rer ques de musicien doit être assimilée 
à une profession non salariée et ne doit pas donner lieu à la 
perception de cotisations. IL lui demande quelles mesures il envi- 
sage de prendre afin de faire cesser toute divergence de point de 
vue à ce sujet. (Question du 5 novembre 1957.) s 


Réponse. — Ainsi qu'il ressort de l’arlicle 211 du code de Ja 
sécurité sociale, l'’affiliation au régimé général de la sécurité sociale 
est obligatoire à la fois pour les travailleurs possédant la qualité 
juridique de salarié et ur les personnes se trouvant dans le 
rapport d’employé à employeur vis-à-vis d’une autre personne pour 
le compte de laquelle elles travaillent. Dans la pratique, c'est donc 
l'examen de chaque cas particulier qui peut séul permettre de 
déterminer — sous réserve, en tout état de cause, de, l'appréciation 
souveraine des tribunaux — si les musiciens se produisant dans 
les cafés, brasseries et autres établissements doivent être regardés 
2 relevant obligatoirement du. régime général de la sécutité 
sociale, : 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du % novembre 1957, 
{Réponses des ministres aux questions écriles.) 


Page 4987, {re colonne, réponse à la question n° 7327 de M. Robert 
Bichet à M. le secrélaire d'Etat aux posles, télégraphes et télé- 
phones : 

27e ligne, au lieu de: « programme pour 1.500 millions et sur les 
crédits de payement», lire: «programme pour 1.550 millions » (le 
reste sans changement). “+ 


59e ligne, au lieu de: « incompréhensible — mais le volume global 


desdites commandes », lire: « incompre$sible — mais le volume 


global desdites commandes » (le reste sans changernent), 


++ 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 6 décembre 1957. 


SCRUTIN (N° 


722) 


Sur les propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des votants. .....ss.sos.soseee its 534 
Majorité absolue............osososossoses subi de . 268 
Pour l'a00plon.......... ce . 356 
UMRIRO os uscee es PPT LT . 148 


L'Assemiblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 

Anticr. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbellier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 
Bacon 

Badie. 

Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lneien), 
à Seine-et-Marne. 
cryasse. sum 
Berrang. à 
Berthet. 
Berthommier. 
kettencourt. 
Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

hône 

Bonnaire. 

Edouard Ronnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boseary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxorm. 

Bouver. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Rruvneel. 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilhert). 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 





L 


Ont voté pour : 


Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Ccerneau. 
Chaban-Delmas. 


Chamant. 


Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin ‘André). 

Conombo 

Conte. (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (A:fred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

legcutte. 

Mie Degrond. 

i:cixonne. 

De jean 

Peiabre 

Delachenal. 

Penvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Pesson (Guy). 

Diallo Saïfoulave. 

bicko (Hammadoun). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Diori Itamani. 

Dixmier. 

Dore y. 

Dorgères c’Halluin 

Poutreit rt 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Ratar:d). 

Pumortier 

Dupraz (Juhannès) 


Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 
Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Goscselt 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

tuissou (Ienri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Atiantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin 

Hénault 

Hennegnelle 

Houphouet-Boigny. 


(Georges). 


Hugnes (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihnel. 

Isorni 


Jacquet (Michel), 





Faure (Maurice), Lot. 


Huel {Robert-Henry). 





Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 
Keita (Mod.bo). 

kKir 

Klock 

Koen:g (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony). Seine- 
Mari!ime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger 

Lejeune 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levinürey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Loustau 

Louvel 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maga ‘Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé) 

Marcellin. 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 


(Max). 


MM. 
Ansart. 


Aslier de La Vigerie (d’). 


Ballanger 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist 
Benoit 
B:<set 
Bil!at 
Billoux. 
Bissol. 
Blundeau. 
Boccagny. 
Boissecan. 

Bon!'e (Florimond). 
Roulonx. 

Bourbon, 


(Robert). 


(Charles). 
(Alcide). 








Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis). 
Mignot 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy) 
Mondon, Moselle. 
Monin. 
Monnerville 
Monnier 
Montalat 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Montel (Pierre), 
Rhône 

Morève 

Morice (André). 

Mouslier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nerzie 


Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Ninine 

Nisse 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pflimlin 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pinav 

Pinean 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo 

Pus 

Queuille (Henri). 

Ouinson 

Raingeard 

Rakolovelo. 


Ont voté contre : 


Mme Boutard 


Boultavant. 
Cachin (Marcel). 
Lagne 

Calas. 

Cance. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera. 
Œermolacce 
Césaire 
Chambeiron. 
Chène 
Cherrier. 
Cogniot. 
CoqueL 
Cordillot 
Cnt (Pierre). 
Lefiance. 


(Pierre). 


5239 

2 
Ramadier (Paul). 
Ramel 
Ramonet. 
Raymond-Laurent 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réoyo 
\ey 


Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rimcent. 

Roclrre 

Rolland. 

Rousseau 

Ruf t(Joannèes}. 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Salvetat 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary 

Schafl 

Scheider 

Schneiter 

Schuman 
Moselle à 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Siunmonnet 

Sissoko Fity Dabo. 

Soulié (Michel). 

Sourbet 

Soustelle 

Tamarelle. 

Fardieu. 

Teitgen 
Henri) 

Temple 

Teulé 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy 

Tirolien 
Fiteux 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc 

Trémolet de Villers, 

Trémouilne. 

Triboultet 

Tsiranana. 

Tubach | 

Ture (Jean). 

Ulrich 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier 

Vassor 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte 

Vigier 

Vienard 

Villard (Jean). 


(Robert}, 


(Pierre- 


(de). 





Wasrner. 


Demusais. 

benis (Alphonse). 
Diat (Jean) 
bresfis-s : iidt. 


bucios (Ja”ques). 
Dufour 
Dupont ,ouis). 


Duprat (Gérard) 
Dupuy (Mar: 
Mme Duvernois. 
Mme Estaens 
Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Lrenuse 

Fourvel 

\Mfme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier 


Garnier > 





Gautier (André). 











— 
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Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Iarnon (Marcel). 

Houudremont. 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Krievel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand 
Calvados. 

Leros 

Lespiau 

Letoqguart. 

Llante. 
Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 


(André), 


Marrane 

Martel (Henri). 
Mlle Marzin. 
Maton 

Mercier (André), 
oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton 

Mudry. 
Musmeaux 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau 

Prot. 





Mine Rabaté. 


Rametle. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlie Ruineau. 

sauer 

savard 

SOUrY 

Thanier 

lhibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

\uine Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Védrmes. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuiilien. 





N'ont nas pris part au vote: 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
Anxionnaz. 
Aubamme 
jarry Liawadou 
Boganda 
Boni NazLi 
Cailtavet. 


Chatelain. 


Clostermann 
Dérmarquet. 

GrunHzky. 

Hernu 

Ilersant 

Hovnanian. 

Lafay (Bernard). 
Lecœur 

Lenormand (Maurice), 





Nouvetle-Calédonie 


Le Pen. 

Luciani 

Martin (Gibert}, 
Eure. 

Masson (Jean). 

Mendès-France. 

Naudet. 

Panier 

Pesquet. 

Souquès (Pierre). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 
Barennes 
Bénard, Oise. 
Béné (Mawrice}. 
Besson (Robert). 
Bonnet (Georges), 
Dordogrre. 
Bourgeois. 
Brard 


Brocas 


Cheviené (Pierre de). 


Chevigny (de). 


Condat-Mähaman. 
Corniglion-Molinier. 
uourrier. 

Crouzier (Jean). 
Davoust 

Devinat 

Dia (\A1madou). 
Douala 
Gautier-Chaumet. 
Giscard d'Estaing. 
Guitton (Antoine}, 





Vendée 


Ilcher 

lacquinot (Louis). 
Liquard. 

Meck. 

Poirot. 

Rilter 

Schamilt (Albert). 
senghor. 
Thébauit (Henri). 
Thiriel. 

Vitter (Pierre). 





N'ont pes pris part au vofe : 


M. André Le 


Troq 1er, 


président de 


M. Garaudy, qui présicait la séance. 


—————————— 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue.................s.ss. 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, c« 


ment à la hste de 


votant 


l'adoption 


nn 





Donne 


nn 


s nombres ont été reclifiés conformé- 
scrutin ci-dessus. 


D ————— 





SCRUTIN (N° 723) 


Sur l'amendement présenté par M. Bourbon à l'articte 5 du projet 


de Loi 


moteur. 


Nombre des votants....…., 


Majorilé 


Pour 
Contre 


l'adoption 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Ansart 
Astier de La Vigerie d'). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel {Virgiie). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Chartes). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissoi. 
Blondeau. 
Bouccagny. 
Boisseau 
Bonte (Florimend). 
Bouloux 
Bourbon 
Mme Boutard 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cance 
Lartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Defrance 
Demusois 
Denis (Alphanse). 
Diat (Jean) 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat ((:érard). 
Dupuy (Marc\ 
Mme Duvernois. 
Mme Estachv. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

André (Adrien, 
Vienne 

André (Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibautt. 


Ont voté pour: 


Ferrand (Pierre), 
creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

\une Galicie.. 

uarnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guvot (Ravemomd). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Kriegel-\ atrimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Carotf d 

Lefranc (Raymond}, 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespian. 

Letoquart. 

Llante 

Mallieret-Joinvilte. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André), 

Mariat (René) 

Marin (Fernand, 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Moton. 

Mercier (André}, Oise 

Merle. 

xdeunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 





Mora. 


Ont voté contre: 


Anthonios. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy 

Arabi EI Goni. 
Arbelticr. 
Arbogast. 

Arnal (Franky. 





Arrighi (Pascal}, 


instituant l'assurance obligatoire pour les 
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véhicules à 


Mouton. 

Mudrs. 

Musmeaux 

Noëi (Marcel). 

Pagès 

Paui (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

Pelissou. 

bPenven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Revraud. 

Itieu 

Mme Roea 

Rochet (W aldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger}, 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury. 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice}. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tvs 

Mme Vaillant-Coutw 
rier. 

Vallin 

Védrines. 

Ve 

Mme Vermeersch 

Villon (Pierre). 

Vuiklien. 


Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barrachin. 

Barrot (Noët}. 

Barry Diawadou 
Baudry d'Asson (de]. 








En 














Paurens. 

Baylet 

Ba\rou 

keauguitte (André). 

Bégoua (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
seine-et-Marne. 

Pergasse 

Berrang 

Berthet 

Berthommier. 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Hidault (Georges). 

Billères 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

PBoisdé (Raymemd). 

Bône 

konnaire 

Fuouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Buscary-Monsservian 
Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxon. 

Bouyer. 

Bretis. 

Bricout. 

Briffod. 

Bruelle 

Brusset (Max). 

kruvneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Caveux (Jean). 

Cerneau. 

Chaban-Delmas 

Chamant. 

(harles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastc]. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Said 

Caristiaens 

LioSiCrrMann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred) 
(Haute-Garonne), 

Coste-Floret (Paul). 
{Hérauil). 

Couinaud 

Coulibals Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Coulturauda 

Crouan. 

Cuicei. 

Cupfer 

Dagain 

lNasadier (Edouard). 

Damasie. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Pefferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejns a. 

Delabre. 

Delachenal. 


Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Dessan (Guy). 
Diallo Saïfoulave 


Dicko (Iammadoun). 
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Dides. 

Mlle Dienesch. 
Diori Hlamani. 
Dixmicr. 

Dorey 
Doutretllat. 
Dromme. 

Ducos. 

Dumas ‘Roland). 
Dumortier. , 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
burbet. 

burreux. 
Puvean. 

Engel. 

Evrard 
Faggianelli. 
Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Mauricey, Lot. 


Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard. 
liautes-Alpes. 

Frédérie-bupont 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaberit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

faillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacohbi. 

osset 

üouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Guibert. 

Guille 

Guillou 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jcan), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault 

llenneguelle 

Hernu 

Hersant, 

lHouphowet-Boigny 

Hovnanian. 

Huel 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Ihuet 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard) 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita ‘Modiba). 

Kir 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lalorest 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


(Pierre). 


(Robert-Henry). 





Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Jusepn). 

Lapie 
(Pierre-Oliv'er). 

Larue (Raymond), 
Vicane. 

Larue {Tonv), 
Seine-Maritime 
Laurens (Camatie). 

Le Bail 

Leciercq. 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrev. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 


Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert) 

Manamoud Harbi. 

Mailhe 

Malbramt 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mac (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Marase!h 

Martin (Gibert}, 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniet). 

Mazier 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mienot. 

Min)oz 

Mitlerrand. 

Moch (Jutes). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 





Oopa Pouvanaa. 
Ortliieb 

Orvoen 
Ouedraoge Kango. 
Palmero. 

Panier. 

Paquet 
Parmentier. 
Parrot 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 
Pelat 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pfiimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic 
Plantevin. 
Plautier 

Pleven (René). 
Pommier Pierre», 
Prigent (Tanguy]. 
Priou 

Prisset. 

Privat 

Provo. 


Puy 

Queuîlle (Henri). 
Quinson 
Raïngeard 
Rakotovelo. 





5241 





Ramadier (Paul). 

RameL. 

Ramoswet 

Rhaymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Réoyo 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (AUred). 

Ribevre (Paul). 

Rincent. 

Roctore 

Rolland 

Rousseau. 

Ruf {Johannès). 

Sagnoi 

Saltiard du Rivault 

Salvelat 

Sanglier 

Sauvage. 

Savar 

Schaf 

Scheider. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Filv Dabo. 

Soulié (Michel). 





— 


Souquès (Pierre). 
Sourbet 


Soustelle 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Ienri) 


Temple 
reulé 


Thibault (Edouard), 


Gard 
Thomas (Eugène). 
lhora. 
Tingus (de). 
lirulien 
Titeux 
Toutblanc 
Trémolet de Villers. 


Tremouilhe. 


Triboulet. 
Fsiranana. 

Tubach 

furc (Jean). 
Ulrich 

Vahe 

Vals (Francis). 
Varvier 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Lerdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi 
Démarquet 
Lorgères d'Halluin. 


Grunitzky. 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lenormand (Maurice\ 
Nouvelle-Calédome. 


Le Pen. 
Luciant. 
Pesquet 
Tixier-Vignancour. 


lVassor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 
Barennes 
Bénard, OUise 
Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Bourgeois 
Brard 
krocas 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 





Condat-Mahaman. 

Cornigtion-Molinrer 

Courrier 

Crouzier (Jean). 

Davoust 

Devinat 

bia (Mamadou). 

Douala. 

Gautier-Chaumet. 

Giscard d'Estaing 

Guitton (Antome}), 
Vendée. 





Icher 

Jacquinot (Louis). 
Liquard. 

Meck 

Porrot. 

Ritter 

Schmitt (Albert). 
Senghor 

lhébault (Henri). 
Thiriet 

Vilter (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


M. Garaudy, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séarwe avaient été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ent été 


l'adoption 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





nn nomme 


nomme 


rectifiés comformé- 


— e 2 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





SCRUTIN (N° 


724) 


Sur l'ensemble du projet de loi instiluant l'assurance obligatoire 
pour les véhicules à moteur, 


Nombre des votants........... Séde 


Majorité 


Pour 


Contre 


l'adoption 


absoiue...... rosiers ct 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 

Vienne 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle 
Angibault 
Anthon1ioz, 
Antier 
Anxionnaz. 
Apilhs 
Arabi El Goni 
Arbeltier 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barrachin 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Bavrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bergasse 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Bretin 

Bricout. 

Briffod 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Buron 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 





Ont voté pour: 


Cerneau 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatelain 
Chatenay 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Christiaens 
Clostermann, 
oirre 
‘olin (André). 
:0nombo. 
>onte (Arthur). 
Cormier 


nn en jm, jm 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon 
Courant 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 
Cuicci. 
Cupfer 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damasio 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Degoutte 
Mme Degrond. 
bDeixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Démarquet. 
Denvers. 
Depreux 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Diallo Saïfoulaye 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier 
Dupraz (Joannèês) 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau. 

Engel. 

Evrard 
Faggianelli. 
Faraud 

Fauchon 


Faure (Edgar) Jura 





Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya 

Féron (Jacques), 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

sagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

&aly-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gern:z 

Giacobbi. 

uosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 
Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 

Raymond). 

Halbout, 

lelluin (Georges). 

tlénault 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovaanian., 

luel (Robert- 
Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

mes 

res 

mt (Michel). 
Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 

Jluvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe, 

Lacaze (lenri). 





La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond) 
Cher 

Ja!le 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 


Lapie (Pierre-Olivler). 


Larue (Raymond). 
Vienne 

Laiue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max) 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Iubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao (Hervé). 

Marcelin. 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Ansart. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel {Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon. 
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Michaud (Louis). 

Mignot. 

Min joz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Mondon, ‘Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa 

Ortlieb 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 


Perroy. 

petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Pommier {Pierre}. 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 


Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordiliot. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 








— 


Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult 
Révyo. 


Rey 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

RPincent. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf que 

Sagno 

Safiard du Rivault, 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
ord. 


£ 


Segelle. 

Seillinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Soiquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

ur — (Edouard), 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach 

Turc (Jean. 
Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Yéry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Wasmer. 


SPAM": LR 


COTE ET 
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Diat (Jean). 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
À aient: 
Eudi 

7 (Etienne). 
Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garnicr. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 








| 
Ë 
$ 
: 
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PT Lire 


RE à 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 DECEMBRE 1957 








Mme Grappe. Mile Marzin. Renard (Adrien). 
Gravoille. Maton. Mme Reyraud. 
Grenier (Fernand). Mercier (André), Rieu 
Mme Guérin (Rose). Oise. Mme Roca. 
Guyot (Raÿmond). Merle. Rochet (Waïldeck). 
Hamon qurceil. + a Roquefort. 
Houdremon . Roucaute (Gabriel” 
Jourd’hul. Mondon (Raymond), Gard. 3 
Juge. Réunion. Roucaute (Roger), 
Julian (ces, tr 5 Ardèche. 
Kriegel-Valrimo rt}. 
Lambert (Lucien). Mudry. 2 mg te } 
Lamps. Musmeaux. mn 
Lareppe Noël (Marcel). | ea 
Le Caroff. Pagès. | ét 
Lefranc (Raymond), Paul (Gabriel). T J: 
isne. Paumier ( hamier. 
2e : Thibaud (Marcel) 
Legagneux. Pelissou. L , 
Lenormand (André), Penven. oire. 
Calvados. 4 Perche. | mob (Maurice). 
Leroy sen (eg Tourtaud 
Lesprau. Pierrard. gs ’ 
: - Tricart. 
Letoquart. De Tys 
lante. aisance. LS 
Malleret-Joinville. Pourtalet. Me À. ne 
Manceau (Robert), Pranchère. nn te 
Sarthe. Mme Prin. Vallin. 
Mancey (André). Pronteau Védrines. 
Mariat (René). Prot. Vergès. 
Marin (Fernand). Mme Rabaté. Mme Vermeersch. 
Marrane. Ramette. Villon (Pierre). 
Martel (Henri), Ranoux. Vuillien. 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Astier de La Vigerie (d’). | Cot (Pierre). Lafay (Bernard). 


Aubame. Dorgères d’Halluin. normand (Maurice), 
Boganda. Dreyfus-Schmidt Nouvelle-Calédonie. 
Boni Nazi. Ferrand (Pierre), Meunier (Pierre), 
Césaire. Creuse Côte-d'Or. 
Chambeiron. Grunitzky. Pesquet. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 

Alloin Condat-Mahaman. {cher 
Barennes. Corniglion-Molinier. sacquinot (Louis). 
Bénard, Oise. Courrier. Liquard. 
Béné (Maurice). Crouzier (Jean). Meck. 
Besson (Robert). Davoust. Poirot 
Bonnet (Georges), Devir.at. Ritter. 

Dordogne. Dia (Mamadou). ‘MGR 
Bourgeois. Douala Schmitt (Albert). 
Brard Gautier-Chanmet. Senghor. 
Brocas. Giscard d'Estaing. Thébault (Henri). 
Chevigné (Pierre de}. | Guitton (Antoine), Thiriet 
Chevigny (de). Vendée. Vitter (Pierre). 








N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de 
M. Garaudy, qui pré$idait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... ONE NS nr: sséssdée. 


Majorité absolue............ édiééodhiierssensie D 
Pour l’adoption..... atévséviiocsà 00 
Contre: sic. APPPPREETE dos à 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 


—+ 0e + 








SCRAUTIN (N° 725) 


Sur l'ensemble de la proposition de résolution tendant à modifier 
les articles 12, 16 et 34 du règlement. 


Nombre des votants.....sossccsssssossssee socio 0 
Majorité absolue............ copcfigdseseerses: …... 252 
Pour l'adoplion...... covcossocss.es OS 
D RP TR sé escésecse . 148 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy 
Arbeitier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank}. 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Badie. 
Railliencourt (de). 
Balestreri. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Beauguitte (André). 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bergasse. 
Berrang 
Berthet. 
Berthormmier. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Binot. 
Bocoum Barèma 


Kissorou. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 


Boni Nazi. 

Fonnaire. 

Eonnet (Christian), 
Morbihan. 

PBouhey (Jean). 

Bouret. 

Bouxom. 

Bouvyer, 

Bretin. 

Briffod. 

Bruelle. 

Bruyneel. 

Buron 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Caloire 

Cayeux (Jean). 

Cerneau. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 


Ont voté pour: 


“hatelain. 

Chauvet 

heikh (Mohamed 
Saïd) 

Ciostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conon:bo 

Conte {Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Coutrraud. 

Crouan. 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darnasio. 

Darou 

David (Jean-Paul). 
Seine et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Degoutie. 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre 

Delachenal. 

Démarquet, 

Denvers 

Depreux 

Desouches 

Desson (Guy. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Dinri llamani 

Dixmier. 

Dorgères d'Halluin 

PDoutretlot. 

Pucos 

Dumas (Roland). 

Dumortier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Farand 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya. 

Féron ‘Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques) 





Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice), 

Gernez 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grunitzky 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre) 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauit 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 

Hovnanian 

Huel (Robert-Henryg}, 

Hugues (André) 
Seine. 

fhuel 

Isorni 

Jacquet (Michet). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégoret 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewensky 

Juvenal (Max). 

Kir 

Klock 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 


Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 


Lamarque-C.ndo. 

Laniel (Josepn 

Lapie (Pierre-Oiivier}. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 
Laurens (Camille). 
Le Bail 
Leclercq. 
Lecœur, 





Leenhardt (Francis). 
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lime Lefebvre 
(Francine), 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger 

Mine Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey 

Lipkowski (Jcan de). 

Lisette 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Luciani 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Ilervé). 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 


Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure, 

Masse. 


Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

flercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 

Mignot, 

linjoz 

Millerrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monniei 

Montalat. 


MM. 

Ansart 
Astier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert) 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 

hlloux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 

tonte (Florimond) 
Bouloux. 

jourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 

Iaute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
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Monteil (André). 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic, 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Notebart 

Oopa l'ouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Palimero. 

Panier, 

Parmentier, 

Parrot, 

Paulin. 

Pebellier (Eugène), 

Pelat. 

Pelleray, 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre), 

Prigent (Tanguy), 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Raingeard 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet 

Ravmond-Laurent, 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Réoyo, 


Rey. 


Ont voté contre: 


Chône 

Cherrier, 

Cogniot, 

Coquel 

Cordillot 

>ot (Pierre). 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean) 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour - 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudicr 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier, 

Gautier (André). 

Girara 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 








Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred), 

Rincent, 

Koclore. 

Rolland. 

Rousseau 

Ruf {Joannès). 

Sagnol. 

salliard du Rivault. 

Salvetat, 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Scha'f 

scheider 

Schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

seitlinger 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Tamarelle. 

Tardieu, 

Teitgen (Pierre-Henri, 

Temple. 

Teulé. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Titeux 

loubianc. 

lrémolet de Villers, 

Tremouilhe. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean), 

\asmer. 


Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

llamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kkriegel-Valtrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart, 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mile Marzin, 

Maton, 








Mercier (André), Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 





Pirot. 

Plaisance. 

Pourtaiet, 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme kReyraud. 

Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 





Mlle Rumeau, 

Sauer 

Savard. 

soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

lourné 

Tourtiud, 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Vuillien. 


Se sont abstenus vo:ontairement : 


Bégouin {André}, 
Charente Maritime. 


Grandin. 
Laborbe. 


l'aquet 
Plantier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arabi El Goni. 
Bacon. 
Bayrou. 
Billères 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Bourgès-Maunoury. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Chaban-Delmas. 
Chatenay 
Christiaens 
Dicko (Hammadoun). 
Dorey 
Dronne. 
Durbet 
Faure (Maurice), Lot. 





Gaillard (Félix), 

Garet (Pierre). 

Gaumont, 

Giacobbi 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Houphouet-Boigny. 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Jaquet (Gérard). 

Keita (Modiho). 

Koenig (Pierre). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Lecourt. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Lenormand (Maurice), 
Nouvel:e-Caldonie. 





Maga (Tubert}, 
Mailbrant. 
Marcellin. 
Maurice-Bokanowski. 
Métayer (Pierre). 
Nisse. 

Ouedraogo Kango. 
Pesquet. 

Pflimlin. 

Pineau. 

Quinson. 

Ribeyre (Paul). 
Simonnet. 
Soustelle. 

Thomas (Eugène). 
Tirolien 
Tixier-Vignancour, 
Triboulet, 

Viallet, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 

Alloin. 
Barennes 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne, 
Bourgeois. 
Brard. 
Brocas 
Chevigné (Pierre de) 
Chevigny (de). 





Condat-Mahaman. 

Cornighon-Molinier. 

Courrier. 

Crouzier (Jean). 

Davoust. 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Douala 

Gautier-Chaumet. 

Giscard d'Estaing. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 


Icher. 

Jacquinot (Louis). 
Liquard. 

Meck. 

Poirot, 

Ritter. 

Schmitt (Albert). 
Senghor. 
Thébault (Henri), 
Thiriet. 





Vitter (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer, 


M. Garaudy, qui présidait la séance. 





président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.....,..so.secosssovcosecsosoe 303 
Majorité absolue..........,..... sonne POSTE 252 
Pour l'adoplion.......... ssh … 904 
COM hits à PER TS Pr 119 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





